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1 SOMMAIRE EXÉCUTIF 
À compter d'avril 2022, le ministère du Travail, de l'Immigration, de la Formation et du 
Développement des compétences (« MTIFDC », « le Ministère ») a mené une initiative de 
sensibilisation et d'application en deux phases pour lutter contre la violence au travail (« VT ») 
dans les conseils scolaires de la maternelle à la 12e année de l'Ontario. La phase d'application 
de l'initiative s'est terminée le 31 mars 2023. Pour aider ses membres à obtenir des résultats 
importants dans le cadre de cette initiative, le CSCSO a fourni des ressources et des conseils 
aux sections locales du SCFP du secteur avant le blitz d'inspection. 

Les inspecteurs(trices) du ministère chargé(e)s de l'application de la loi ont effectué plus de 340 
visites dans les écoles et les bureaux des conseils scolaires de l’Ontario. Ils(elles) ont délivré 
aux employeurs environ 114 ordonnances de non-conformité à la Loi sur la santé et la sécurité 
au travail (« LSST »), y compris sept (7) obligations de fournir de la documentation aux 
inspecteurs(trices). Nous avons cependant observé plusieurs instances où les 
inspecteurs(trices) ont noté dans leur rapport de visite sur le terrain (« RVT ») des domaines où 
les employeurs ne se sont pas conformés à la LSST, sans toutefois émettre des ordonnances. 
Les inspecteurs(trices) ont plutôt permis aux employeurs de se conformer eux-mêmes à la loi 
dans ces circonstances. 

Le CSCSO a recueilli et consigné un grand nombre des RVT des inspecteurs(trices). Sur la 
base des rapports et des ordonnances émises, nous recommandons ce qui suit au Comité 
exécutif du CSCSO, aux sections locales du SCFP dans le secteur de la maternelle à la 12e 
année, aux membres du Comité mixte de santé et de sécurité du SCFP et aux représentant(e)s 
en santé et sécurité, en ce qui concerne les points suivants: 



 

Pour les sections locales du SCFP, les représentant(e)s du SCFP en santé et sécurité, les 
responsables et les membres des comités: 
 

• Examiner les outils d'évaluation des risques des conseils scolaires pour s'assurer 
qu'ils prennent en compte les risques généraux et spécifiques de la VT au niveau de 
l'école/du bâtiment. 

• Évaluer les déclencheurs utilisés par les conseils scolaires pour réévaluer les risques 
de VT. 

• Veiller à ce que les conseils scolaires élaborent un programme pour chaque lieu où le 
personnel est exposé(e) à un risque de VT. 

• Évaluer les moyens utilisés par le personnel pour demander une assistance 
immédiate avant et pendant les incidents de VT afin de s’assurer de leur efficacité. 

• Examiner les cas et revoir les politiques du conseil scolaire afin de réduire les 
instances où le personnel utilise son propre téléphone cellulaire pour demander de 
l'aide en cas d'incidents de VT. 

• Examiner les plans de sécurité existants pour s'assurer qu'ils sont conformes aux 
résultats de l'évaluation des risques sur le lieu de travail et au contenu de la politique 
et des programmes de l'employeur en matière de VT. 

 
 
2 CONTEXTE 
 
2.1 INITIATIVE DU MINISTÈRE 
Chaque année, le MTIFDC lance des initiatives et des campagnes d'application pour aborder 
les questions relatives aux risques sur le lieu de travail et faire respecter la LSST. L’objectif 
déclaré du ministère est de protéger les travailleurs et travailleuses tout en sensibilisant les 
employeurs à leurs responsabilités législatives. 
 
En 2022, le MTIFDC a annoncé une initiative en deux phases visant à lutter contre la violence 
au travail dans les écoles ontariennes de la maternelle à la 12e année. 
 

Phase 1: éducation, information et sensibilisation 
• Du 1er avril 2022 au 31 mars 2023. 
• Soutien à la conformité avec la Public Services Health and Safety Association 

(PSHSA) 
 

Phase 2: blitz d’inspection 
• Du 1er février 2023 au 31 mars 2023. 
• Visites sur le terrain effectuées par les inspecteurs(trices) de la santé et de la 

sécurité du MTIFDC pour vérifier que les conseils scolaires se conforment à la LSST 
et à ses règlements, et pour les sensibiliser à des problèmes spécifiques au milieu de 
travail. 

 
Le CSCSO a obtenu une copie interne de la boîte à outils de l’inspecteur(trice) (ANNEXE B). 
Ce document a pour objectif d’aider et de guider les inspecteurs(trices) lorsqu’ils(elles) 
effectuent des visites sur le terrain pendant le blitz d'inspection. 
 



 

2.2 CONSULTATION SUR L’INITIATIVE 
De façon générale, le ministère ne consulte pas les parties prenantes du lieu de travail avant 
d’annoncer des initiatives d’application de la loi. Néanmoins, le 14 novembre 2022, un webinaire 
a été organisé conjointement par le MTIFDC et la PSHSA pour informer les parties prenantes 
du lieu de travail sur la phase d’application de l’initiative. 
 
Le Groupe provincial de travail sur la santé et sécurité (GPTSS) pour le secteur de l’éducation, 
qui est normalement informé des questions de santé et sécurité au travail dans le secteur, n’a été 
ni briefé, ni consulté, ni informé de l’initiative dans son intégrité. 
 
REMARQUE: les réunions du GPTSS ont été suspendues de mars 2022 à septembre 2023 en 
attendant la conclusion des négociations centrales des conseils scolaires, à l'exception d'une 
réunion consacrée aux protocoles en matière de COVID-19 en septembre 2022. 
 
À compter de la mi-décembre, les syndicats affiliés au GPTSS ont communiqué par courriel 
avec Ron Landry, directeur principal du programme de santé et sécurité au travail, pour savoir 
comment les inspecteurs(trices) allaient procéder au blitz d'application de la loi et quelle serait 
l'étendue de la participation des travailleurs et travailleuses lors des visites sur le terrain. Les 
affiliés ont insisté pour que les travailleurs et travailleuses, en particulier les membres du 
CMSS, soient inclus(es) dans les visites initiales et ultérieures des écoles et des centres 
d’éducation. Aucune garantie n'a été obtenue de la part du ministère sur cette demande. 
 
2.3 NOTE DE SERVICE ET WEBINAIRE DU CSCSO 
En décembre 2022, le CSCSO a envoyé une note de service (ANNEXE C) aux sections locales 
des conseils scolaires et au personnel national du SCFP de la région de l’Ontario concernant 
l'initiative du ministère. La note de service comprenait les éléments suivants: 
 

• Un examen de la législation sur la VT. 
• Les devoirs et les responsabilités des employeurs en ce qui a trait à la VT. 
• Comment soulever des questions avec les inspecteurs(trices) concernant l’évaluation 

des risques, les enquêtes, les avis, la formation et le droit à l'information. 
• Les documents de référence à la VT, y compris les listes de contrôle de conformité, 

des exemples d’ordonnances et de rapports de visite sur le terrain, des exemples de 
listes de contrôle d'inspection de la VT et des exemples de plans de sécurité pour les 
élèves. 

• Des informations sur les prochains webinaires. 
 

La note de service encourageait vivement les sections locales du SCFP à nous transmettre une 
copie de tout rapport de visite de l’inspecteur(trice). 
Les 23 et 25 janvier 2023, le CSCSO a organisé des webinaires à l’intention des membres du 
SCFP afin d’examiner le contenu de la note de service. 
 
 
 
 
 
 
 



 

2.4 INSPECTIONS SUR LE LIEU DE TRAVAIL 
Les inspecteurs(trices) ont commencé à visiter les conseils scolaires à la fin du mois de janvier 
2023. La plupart des visites initiales se sont déroulées au centre d’éducation du conseil scolaire 
et, souvent, les représentant(e)s des syndicats et du CMSS y ont participé. Les visites initiales 
ont permis aux inspecteurs(trices) de donner aux parties du lieu de travail un aperçu de 
l'initiative. Dans certains cas, les représentant(e)s des conseils scolaires et des syndicats ont 
fourni une liste d'écoles à visiter. 
En général, il s’agissait d’écoles ayant des antécédents d’incidents violents. Cependant, dans 
certains conseils scolaires, les inspecteurs(trices) n’ont pas consulté les parties du lieu de 
travail et n’ont pas donné de préavis pour les inspections. 
 
2.5 COLLECTE ET SUIVI DES RVT 
Tout au long de l'initiative, les affiliés syndicaux au GPTSS ont distribué entre leurs 
représentant(e)s tous les RVT partagés par l'un(e) de leurs représentant(e)s locaux(locales) ou 
de district. Le CSCSO a dressé un tableau de tous les RVT reçus du GPTSS et des sections 
locales du SCFP. Il s’agit notamment de rapports de conseils scolaires qui n’incluent pas les 
membres du CSCSO/SCFP. 
 
Nous avons reçu environ 160 rapports de 42 conseils scolaires. Le CSCSO a partagé le tableau 
(ANNEXE D) avec le personnel et les sections locales en mai 2023. Il y était indiqué le conseil 
scolaire et l'école visités, la date de la visite, une description de la visite et les ordonnances 
émises, le cas échéant. Le tableau faisait ressortir des éléments qui, selon nous, nécessitaient 
un suivi de la part des parties locales du lieu de travail (p. ex., le CMSS, le syndicat). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

3 SOMMAIRE DES RVT 
 
3.1 DONNÉES DU MTIFDC 
Le 12 septembre, le MTIFDC a remis au GPTSS un sommaire (ANNEXE E) des conclusions du 
ministère. Les données fournies sont les suivantes: 
 

• 347 visites sur le terrain1 
• 121 visites sur le terrain dans un rôle de soutien 
• 299 lieux de travail scolaire visités2 

o 229 écoles primaires, 70 écoles secondaires, cinq bureaux de conseil scolaire 
visités3 

• 68 conseils scolaires concernés 
• 121 ordonnances et prescriptions émises 

o 114 ordonnances émises au total 
o 1 ordre d’arrêt des travaux (non lié à la violence au travail) 
o 7 prescriptions émises 

• Une moyenne de 2,87 d’ordonnances et de prescriptions émises par lieu de travail visité 
• Une moyenne de 2,51 ordonnances et prescriptions émises par visite sur le terrain 

 
La fréquence des ordonnances émises en rapport avec la violence au travail est la suivante: 

• 35 ordonnances portant sur l’obligation de l’employeur d’évaluer ou de réévaluer les 
risques de violence au travail 

• 18 ordonnances de formation et/ou de supervision 
• 17 ordonnances de mettre en œuvre des mesures et des procédures (prendre 

toutes les précautions raisonnables) 
• 5 ordonnances d’élaborer et de maintenir un programme de mise en œuvre de la 

politique en matière de VT. 
• 7 ordonnances de produire des documents à l'inspecteur(trice) 

 
 
 
Le ministère ne prévoit pas de publier un rapport ou de formuler des recommandations sur la 
base de cette initiative. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
1 Il s’agit de visites sur les lieux de travail couverts par la rubrique « Éducation » du secteur industriel du 
ministère. 
2 Le nombre ne comprend pas les visites répétées. 
3 Nos dossiers indiquent plus de cinq visites de bureau. 



 

4 OBSERVATIONS - RVT 
 
L’examen des RVT a confirmé bon nombre de nos attentes, tant positives que négatives. Il y a 
eu des surprises occasionnelles en cours de route. Nous avons noté ci-dessous ce que nous 
pensons être le plus significatif de ces observations. 
 
4.1 RÉTICENCES À ÉMETTRE DES ORDONNANCES 
Comme nous nous y attendions, il y a des instances où les inspecteurs(trices) ont rencontré des 
cas évidents de non-conformité à la LSST, mais ont choisi de ne pas émettre d’ordonnances. 
Au lieu d’émettre des ordonnances dans les circonstances, les inspecteurs(trices) ont noté 
l’infraction dans l’exposé des faits du rapport. Les inspecteurs(trices) incluaient des phrases 
telles que « Il est rappelé à l'employeur de… », « L'employeur convient que… », « L'employeur 
s'est engagé à… » dans l’exposé de l’infraction. 
 
Dans ces cas, nous avons mis en gras l’infraction ou la préoccupation dans le tableau pour que 
les parties locales sur le lieu de travail assurent le suivi. 
 
Il est évident que l'autonomie des inspecteurs(trices) et les directives régionales ont 
grandement influencé leur décision d’émettre des ordonnances, au lieu de l'influence du 
ministère. Par exemple, les inspecteurs(trices) ont émis plusieurs ordonnances de non-
conformité lors de quelques visites aux conseils scolaires de Grand Erie et de Thames Valley, 
mais n'ont pas émis ne serait-ce qu’une seule ordonnance au cours de leurs 14 visites au 
conseil scolaire public et catholique de Durham, bien qu’ils(elles) aient constaté de multiples 
infractions à la LSST. 
 
4.2 INFORMATIONS STANDARDS OU RAPPORTS INCOMPLETS 
Nous avons constaté à plusieurs reprises que les inspecteurs(trices) écrivaient, sans trop 
d’efforts, la même chose ou presque lors de différentes inspections. Dans d'autres cas, les 
informations contenues dans le rapport étaient insuffisantes pour déterminer le dénouement de 
l’inspection ou tirer une conclusion. 
 
4.3 ÉVALUATION ET RÉÉVALUATION DES RISQUES 
Lors des webinaires, nous avons remarqué que l’évaluation des risques était de loin la meilleure 
occasion pour les inspecteurs(trices) d’émettre des ordonnances. Notre inclination a été 
confirmée dans le rapport du ministère, selon lequel 17 % des ordonnances portaient sur des 
évaluations de risques et 31 % des ordonnances concernaient des réévaluations. Nous avons 
observé une tendance parmi les inspecteurs(trices) à l’effet d’ordonner ou de rappeler aux 
employeurs de procéder à une réévaluation des risques chaque année (Lakehead DSB 
Westgate, le 21 février). Même si nous nous réjouissons des évaluations annuelles, il convient 
de noter qu’il n’existe aucune obligation légale. Il faut plutôt le faire aussi souvent que 
nécessaire pour que le programme continue de protéger les travailleurs et travailleuses. La 
LSST exige que les évaluations des risques tiennent compte de la nature du lieu de travail, du 
type de travail ou des conditions de travail. Elles doivent également tenir compte des 
circonstances courantes et spécifiques au lieu de travail. Un simple sondage auprès des 
travailleurs et travailleuses ne suffit pas (Ottawa-Carleton DSB Goulbourn, le 24 février, 
ANNEXE A i). 
 
 



 

Quelques exposés du RVT mettent en évidence des exemples de cas où les employeurs 
devraient réévaluer les risques, y compris la construction et l'installation d'un portatif, les armes, 
les changements dans la population étudiante, les incidents communautaires et les nouveaux 
programmes (consultez Thames Valley DSB Montcalm, le 28 mars ANNEXE A ii, Thames 
Valley DSB College Ave., le 30 mars ANNEXE A iii). En outre, une évaluation des risques doit 
tenir compte des nouveaux comportements violents signalés par les travailleurs et travailleuses, 
par exemple frapper, mordre ou donner des coups de pied (York Region DSB Mount Albert, le 
28 mars, ANNEXE A iv). Les plans de sécurité, qui découlent des résultats de l'évaluation, 
doivent être modifiés en conséquence. 
 
Dans certains cas, les travailleurs et travailleuses portaient un ÉPI. L’utilisation de celui-ci n’a 
toutefois pas été prise en compte dans l’évaluation des risques. 
 
Plusieurs visites, au cours desquelles les inspecteurs(trices) ont accordé une attention 
particulière à la réalisation d’évaluation des risques concernant le personnel itinérant, le fait de 
travailler seul(e), les activités extrascolaires et hors site sont encourageantes.  
 
Depuis l’introduction du Projet de loi 168, les plans de sécurité visant à réduire les risques pour 
le personnel dans ces circonstances représentaient une lacune importante dans les 
programmes de lutte contre la VT. 
 
4.4 PROGRAMME DE LUTTE CONTRE LA VIOLENCE AU NIVEAU DE L’ÉCOLE 
Il est encourageant de voir le ministère affirmer l’obligation pour les conseils scolaires de 
développer un programme de lutte contre la VT (prévoyant des mesures et des procédures) au 
niveau de l’école. Toutefois, peu d’ordonnances ont été émises à cet effet. L'élaboration de 
mesures et de procédures repose sur une évaluation ou une réévaluation, qui doit tenir compte 
des « circonstances propres au lieu de travail ». Un certain nombre de RVT du Toronto DSB 
comprenaient des ordonnances et un accord de l'employeur pour établir des programmes 
propres au lieu de travail (Weston, le 30 mars ANNEXE A vi, Kippling, le 31 mars ANNEXE A vi; 
Toronto DSB Lord Dufferin, le 23 mars ANNEXE A vii). 
 
4.5 DEMANDE D’ASSISTANCE IMMÉDIATE 
La LSST oblige les employeurs à mettre en place des mesures et des procédures permettant 
aux travailleurs et travailleuses de demander une assistance immédiate en cas de violence ou 
de risque de violence au travail. La législation ne décrit pas les moyens de le faire. Ceux-ci 
doivent être déterminés dans le cadre d’une évaluation des risques. 
 
Presque tous les conseils scolaires disposent d'un système d'interphone central permettant une 
communication bidirectionnelle entre une salle de classe et le bureau. Au cours des deux 
dernières décennies, les conseils scolaires ont mis à disposition des radios bidirectionnelles 
(talkies-walkies) permettant au personnel de soutien à l’éducation de communiquer sur une 
ligne ouverte. L’interphone et les radios bidirectionnelles présentent tous deux des avantages et 
des inconvénients. S’il existe des limitations, elles doivent être prises en compte en même 
temps que d'autres contrôles. 
 
 
 
 
 



 

Quel que soit le moyen utilisé pour demander une assistance immédiate, les systèmes doivent 
être utilisés conformément aux instructions du fabricant et être testés fréquemment. Les 
travailleurs et travailleuses doivent être formé(e)s à l'utilisation et aux limites de l'équipement. 
Nous avons noté plusieurs ordonnances décrivant l’obligation de l’employeur de s’assurer que 
le personnel a reçu une formation sur la façon de demander une assistance immédiate 
(Bluewater DSB Peninsula Shores, le 22 mars, ANNEXE X iii). 
 
Une tendance inquiétante apparemment acceptée par les inspecteurs(trices) est l'utilisation de 
téléphones cellulaires personnels par les employé(e)s dans le cadre du programme de lutte 
contre la VT. Le recours aux téléphones cellulaires personnels comme dispositif de sécurité 
soulève de nombreuses inquiétudes. Tout d’abord, il faut que quelqu’un compose physiquement 
un numéro. Composer un numéro dans une situation immédiate peut retarder la réponse. 
Deuxièmement, les travailleurs et travailleuses ne devraient pas avoir à se fier à un équipement 
personnel que l'employeur ne contrôle pas. Par exemple, le temps de charge, la disponibilité du 
forfait et la responsabilité si le téléphone est endommagé sur le lieu de travail. Enfin, les 
travailleurs et travailleuses peuvent être accusé(e)s de se livrer à des activités personnelles au 
moment d’utiliser leur téléphone cellulaire pendant les heures de travail. Au moins un inspecteur 
a conseillé à un employeur de ne pas utiliser d'appareils hors de son contrôle (Near North DSB 
Woodland, le 21 février, ANNEXE A ix). 
 
Si le conseil scolaire ne fournit pas au personnel des téléphones cellulaires contrôlés par 
l'employeur, il doit (conjointement) établir des procédures claires sur leur utilisation et leur 
entretien lorsque les travailleurs et travailleuses sont autorisé(e)s à utiliser des téléphones 
cellulaires personnels pour communiquer en situation d'urgence. 
 
4.6 FORMATION EN MATIÈRE DE LUTTE CONTRE LA VT 
Plusieurs ordonnances ont confirmé la nécessité pour les conseils scolaires de former des 
travailleurs et travailleuses (par exemple, les concierges, les surveillants pendant les repas, 
etc.) qui ne travaillent pas directement avec des élèves violent(e)s, mais qui peuvent tout de 
même être exposé(e)s au risque. La formation peut porter sur la connaissance des situations, 
l'évitement des conflits et les stratégies en matière de désescalade (Thames Valley DSB 
Strathroy CI, le 8 mars, ANNEXE A x). 
 
Une formation a également été ordonnée pour que le programme de lutte contre la VT 
comprenne ce qui suit: 
 

• Les travailleurs et travailleuses qui effectuent des évaluations des risques doivent être 
formé(e)s. Veiller à ce que les risques soient gérés et atténués et que l’après-incident 
fasse l'objet d'une enquête et d'une réévaluation (Simcoe County DSB Education 
Centre, le 8 mars, ANNEXE A xi). 

• Signalement des incidents (Thames Valley DSB Montcalm, le 28 mars, ANNEXE A 
iicoll). 

• L'utilisation, le stockage et l'entretien de l'ÉPI (York Catholic DSB St. David, le 27 
février, ANNEXE A xii). 

 
Des rappels et des ordonnances ont été émis pour que les superviseurs reçoivent une 
formation sur les mesures et procédures visant à contrôler le risque de VT et qu'ils(elles) 
connaissent les procédures de signalement et d'enquête sur les incidents, ainsi que celles liées 
au refus de travailler. 
 



 

4.7 PLANS DE SÉCURITÉ 
Dans certaines instances, des travailleurs et travailleuses portaient des ÉPI et étaient formé(e)s 
à leur utilisation, mais l’équipement n'était pas mentionné dans le plan de sécurité. Même 
lorsque l'employeur estime qu’il s’agit d’un équipement discrétionnaire, il doit fournir des 
informations et des instructions sur l’utilisation, l’entretien et les limites de ce dernier. Comme 
indiqué précédemment, une évaluation des risques permettra d’abord de déterminer le type 
d’équipement requis. Lorsque l’ÉPI est nécessaire, son utilisation, son entretien et ses limites 
doivent être détaillés et une formation correspondante doit être dispensée au personnel. 
 
Les plans de sécurité sont des documents évolutifs. Ils doivent être adaptés en fonction des 
comportements observés et des rapports d'incidents et portés à l'attention des travailleurs et 
travailleuses (Grand Erie DSB Prince Charles, le 24 mars ANNEXE A xiii). 
 
Bien que la LSST ne l’exige pas explicitement, des sessions d’information après l’incident ont 
lieu dans plusieurs écoles. Dans de nombreux cas, les inspecteurs(trices) ont noté que les 
directeurs(trices) d’école participaient à l’enquête sur les incidents, au débriefing avec le 
personnel et à la collaboration sur les mises à jour du plan de sécurité. Cette approche est un 
modèle de diligence raisonnable. Cependant, les inspecteurs(trices) ont noté qu'il conviendrait 
de tenir un registre des enquêtes et des comptes rendus et de déterminer si des changements 
ont été apportés aux plans/programmes de sécurité à la suite de ces enquêtes. 
 
5 RECOMMANDATIONS 
 

1. Examen de l’outil d’évaluation des risques – Tous(toutes) les membres du CMSS et 
les représentant(e)s en santé et sécurité doivent demander à leur conseil scolaire une 
copie de tout outil/modèle d'évaluation des risques liés à la VT utilisé par l'employeur/les 
superviseurs. Les membres du CMSS et les RSS devraient déterminer si les 
évaluations prennent en compte et évaluent les risques pouvant découler de ce qui suit: 

a. La nature du lieu de travail 
b. Le type de travail 
c. Les conditions de travail 

 
L'évaluation peut comprendre une évaluation générale de l'école/du bâtiment. Mais, elle 
doit prendre en compte les risques spécifiques qui peuvent découler du travail avec des 
élèves particuliers et dans des salles de classe particulières. 

i. L'employeur doit être doté d’une politique et d’un programme écrit 
détaillant qui et comment il(elle) procèdera à l’évaluation du lieu de 
travail. 

ii. Tout(e) employé(e) qui procède à une évaluation doit recevoir une 
formation et être familiarisé(e) avec les risques et les mesures et 
procédures existantes pour contrôler la violence au travail. 

 
Consultez: https://www.ontario.ca/document/workplace-violence-school-boards-guide- 
law/workplace-violence-risk-assessment et https://www.pshsa.ca/resources/violence-
risk- assessment-tool-workplace-violence-prevention-for-the-education-sector. 

 
 

http://www.ontario.ca/document/workplace-violence-school-boards-guide-
http://www.pshsa.ca/resources/violence-risk-
http://www.pshsa.ca/resources/violence-risk-


 

2. Réévaluer les risques de violence au travail -Tous(toutes) les membres du CMSS et 
les représentant(e)s en santé et sécurité doivent demander à leur conseil scolaire une 
copie de tout outil/modèle de réévaluation des risques liés à la VT utilisé par 
l'employeur/superviseur. En outre, les membres du CMSS/RSS doivent identifier les 
événements déclencheurs d’une réévaluation. Ceux-ci doivent être consignés dans la 
politique et le programme écrit de l’employeur. Parmi les facteurs qui devraient 
déclencher une réévaluation, notons: 
 

• Des modifications de l'agencement ou de l'environnement physique du lieu de 
travail. 

• Nouvelles affectations du personnel ou catégories d'emploi à l'école. 
• Fort roulement du personnel à l'école. 
• Nouvelles formations, nouveaux protocoles de sécurité ou nouveaux moyens 

de demander une assistance immédiate. 
• Augmentation du nombre d’incidents de VT dans un lieu ou une pièce. 
• Incidents répétés de VT impliquant la même personne. 
• Nouveaux programmes pour les élèves, modifications du programme d’étude 

ou des horaires. 
• Au début de l'année scolaire. 
• Modifications des lieux où ramasser et déposer les élèves ou dans les moyens 

de transport. 
• Avant une sortie scolaire. 
• Avant d'introduire de nouveaux équipements ou dispositifs de protection 

individuelle. 
• Incidents impliquant des armes ou des activités de gangs. 
• Incidents dans la communauté avoisinante. 

 
Consultez: https://ofl.ca/wp-content/uploads/Education-Sector-Risk-ReAssessment-2021-
en-fill.pdf 

 
3. Programme propre au lieu de travail – Une fois que les risques ont été identifiés à la 

suite d'une évaluation ou d'une réévaluation de VT dans une école ou un bureau du 
conseil scolaire, les membres du CMSS et les RSS doivent s'assurer que l'employeur a 
mis en œuvre un programme élaboré/mis à jour conjointement afin d’inclure des 
contrôles (mesures et procédures) visant à maîtriser les risques identifiés. D'une 
manière générale, le programme écrit doit comprendre: 
 

a. Des mesures et des procédures visant à protéger les travailleurs et 
travailleuses contre les risques identifiés lors de l'évaluation ou de la 
réévaluation. 

b. Des mesures et des procédures permettant de demander une assistance 
immédiate en cas de VT ou de risque de VT. 

c. Des mesures et des procédures relatives à la façon dont un(e) 
travailleur(travailleuse) signale un incident de VT. 

d. Des mesures et des procédures sur la manière dont le conseil scolaire 
enquêtera et traitera les incidents liés à la VT. 
 



 

Alors que les mesures et procédures visées aux points c) et d) resteront généralement 
les mêmes dans la plupart des lieux, les exigences visées aux points a) et b) doivent 
être propres au lieu de travail. En outre, les mesures de contrôle visant à protéger les 
travailleurs et travailleuses contre la VT doivent tenir compte de lieux et de scénarios 
susceptibles de se produire en dehors de la salle de classe, par exemple les couloirs, la 
bibliothèque, le gymnase, les récréations, l'heure du lunch. Voici quelques exemples de 
mesures de contrôle: 
 

• Rôles et responsabilités du personnel. 
• Équipes d'intervention et suppléants. 
• Élaboration et révision des plans de sécurité. 
• Emplacement et distribution des plans de sécurité. 
• Transmission d'informations au personnel concernant un(e) élève/une 

personne ayant des antécédents de comportement violent. 
• Utilisation, entretien et limites de l’ÉPI. 
• Dispositifs de communication que le personnel utilisera pour demander une 

assistance immédiate. 
• Méthodes et fréquence de test des dispositifs de communication. 
• Examen après l’incident, y compris un débriefing. 
• Documentation des incidents liés à la VT. 

 
Remarque: la législation exige que les travailleurs et travailleuses reçoivent une 
formation et des informations sur le contenu du programme de lutte contre la VT de 
l’employeur. La formation et les informations mises à disposition par l'employeur doivent 
être en mesure d’assurer la protection des travailleurs et travailleuses. Le CMSS et les 
RSS sont les mieux placé(e)s pour évaluer les méthodes de livraison, le contenu et les 
résultats de la formation du personnel. 
 

4. Les moyens efficaces de demander de l’aide – Le CMSS et les RSS devraient 
évaluer l’efficacité des moyens existants utilisés pour demander de l’aide en cas de 
violence ou de risque de violence au travail. Des recommandations devraient être 
formulées pour combler toute lacune identifiée. Les travailleurs et travailleuses doivent 
connaître l'utilisation et les limites des dispositifs (par exemple, les zones mortes), 
savoir quand les utiliser, et comment et quand les tester. 
Les équipes d’intervention doivent être identifiées. Les travailleurs et travailleuses 
doivent savoir que, quel que soit le moyen utilisé (bidirectionnel, interphone), il y a 
toujours quelqu'un au bout du fil. Des dispositifs de secours peuvent être nécessaires. 

 
5. Utilisation de téléphones cellulaires – Le CMSS/RSS devraient examiner les 

politiques et les programmes de leur employeur concernant l’utilisation de téléphones 
cellulaires pour communiquer en cas de violence au travail. 
En général, les téléphones personnels ne devraient pas être utilisés au travail. Si 
l’employeur exige leur utilisation, ses politiques et programmes doivent le préciser. Dans 
certaines circonstances, les téléphones cellulaires peuvent être utilisés pour 
communiquer en cas d’urgence ou hors site. Cependant, leur utilisation quotidienne 
pour demander de l’aide en cas d’incidents de violence au travail soulève de vives 
inquiétudes et doit être évitée. 
 



 

6. Plans de sécurité – Le CMSS/RSS devraient examiner périodiquement les plans de 
sécurité fournis au personnel pour s’assurer qu’ils sont conformes à la politique et au 
programme de lutte contre la VT de l’employeur, ainsi qu’aux résultats d’évaluation. Par 
exemple, si les travailleurs et travailleuses doivent utiliser des ÉPI ou des stratégies de 
désescalade de l'employeur, le plan de sécurité doit préciser quand utiliser l'équipement 
ou employer la stratégie. Le personnel devrait pouvoir donner son avis sur les plans de 
sécurité avant leur mise en œuvre. Les superviseurs doivent connaître les plans de 
sécurité pour s’assurer que les mesures et les procédures sont mises en œuvre de 
manière efficace. 

 
Consultez: https://www.ontario.ca/document/workplace-violence-school-boards-guide-
law/student- safety-plan 

 
7. Soutien aux sections locales du SCFP et aux représentant(e)s, responsables et 

membres des comités de santé et de sécurité du SCFP – Le CSCSO devrait adopter 
une stratégie en matière d’éducation et d’information pour s’assurer que les membres 
peuvent se familiariser avec leurs droits en matière de santé et sécurité relatif à la VT 
dans le cadre de leur travail quotidien. 

 
8. Une meilleure mise en application dans le secteur – Le CSCSO devrait adopter une 

stratégie pour faire pression sur le MTIFDC afin d’améliorer et d’étendre les initiatives de 
mise en application dans le secteur de la maternelle à la 12e année. 

 
Préparé pour le CSCSO par 
 
Paul Sylvestre 
Représentant du SCFP national – Santé et sécurité,  
bureau régional de l’Ontario 
80, promenade Commerce Valley E,  
Markham (Ontario), L3T 0B2 
T: 289-982-3292 
psylvestre@cupe.ca 
 

 
 
Liste des annexes 
 

A. RVT notables 
i. Ottawa-Carleton DSB Goulbourn, le 24 février 
ii. Thames Valley DSB Montcalm, le 28 mars 
iii. Thames Valley DSB College Ave, le 30 mars 
iv. York Region DSB Mount Albert, le 28 mars 
v. Toronto DSB Weston, le 30 mars 
vi. Toronto DSB Kippling, le 31 mars 
vii. Toronto DSB Lord Dufferin, le 23 mars 

http://www.ontario.ca/document/workplace-violence-school-boards-guide-law/student-
http://www.ontario.ca/document/workplace-violence-school-boards-guide-law/student-
mailto:psylvestre@cupe.ca


 

viii. Bluewater DSB Peninsula Shores, le 22 mars 
ix. Near North DSB Woodland, le 21 février 
x. Thames Valley DSB Strathroy CI, le 8 mars 
xi. Simcoe County DSB Education Center, le 8 mars 
xii. York Catholic DSB St. David, le 27 février 
xiii. Grand Erie DSB Prince Charles, le 24 mars 

B. Boîte à outils de l’initiative à l’intention des inspecteurs 
C. Initiative du MTIFDC- Note de service du SCFP aux sections locales du SCFP dans le 

secteur de la maternelle à la 12e année – La violence au travail dans le secteur de 
l’éducation 

D. CSCSO - Tableau des RVT collectés – Initiative sur la violence au travail 
E. Résumé ministériel en format PowerPoint 
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Operations
Division

Occupational
Health and Safety Field Visit Report

Page 1 of 4
OHS Case ID: 04875SGJZ517

Field Visit Type: INITIALField Visit no: 04875SGKS518

Ministry of Labour, Immigration,
Training and Skills Development

2023-MAR-28Visit Date:
Workplace Identification: Notice ID:MOUNT ALBERT PUBLIC SCHOOL

5488 MOUNT ALBERT ROAD, MOUNT ALBERT, ON, CANADA L0G 1M0

(905) 473-2940 Active 50
Telephone: JHSC Status: Work Force #: Completed %:

Persons Contacted:

AUDIT COMPLIANCE WITH THE OCCUPATIONAL HEALTH AND SAFETY ACT AND ITS APPLICABLE REGULATIONSVisit Purpose:
STAFF ROOM, CARETAKER ROOMVisit Location:
ORDER ISSUED.  REFER TO DETAILED NARRATIVE BELOW.Visit Summary:

Detailed Narrative:

The Ministry of Labour, Immigration, Training and Skills Development (MLITSD) is currently engaged in a health
and safety initiative focusing on workplace violence in elementary and secondary schools. This MLITSD
inspector, along with MLITSD Inspector Judith BURTCH, attended this workplace as part of this educational
initiative.

Workplace violence in the education sector is a major, ongoing issue. There is increasing evidence that injuries
are occurring in elementary and secondary schools that affect teachers, educational assistants, and other
workers.

This Initiative focuses on:
• Provision of information, instruction, and supervision, including for occasional workers.

o Training on and use of personal protective equipment for workers.
o Means of summoning immediate assistance.
o Measures and procedures for preventing workplace violence during transitions, such as:

- moving between classrooms
- returning to school after prolonged absences
- non-routine activities (for example, fire drills, lockdowns, school assemblies and field trips)

• Workplace violence risk reassessment
• Work refusal process

The inspectors met with the above-mentioned workplace parties and discussed the following:
- Providing information, instruction, and supervision, including for occasional workers and agency workers in
relation to workplace violence. This includes information and instruction for:
- workers working with and/or supporting workers with individuals who are identified to have safety plans or

individual action plans
- lock down and hold and secure situations
- controlled access into the workplace, including after-hours for permits

Recipient Inspector Data Worker Representative

Name

Title

Signature Signature Signature

Name

Title

O.H.S.A. & B.O.S.T.A. INSPECTOR
PROVINCIAL OFFENCES OFFICER

102-17345 Leslie Street, Newmarket ON, L3Y 0A4
MOLComplianceFormsNewmarket@ontario.ca

Tel: (905) 301-9085
Fax: (905) 715-7609

Samantha Morello

65335

re

Fax: (905) 715 7609
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OHS Case ID: 04875SGJZ517

Field Visit Type: INITIALField Visit no: 04875SGKS518

Ministry of Labour, Immigration,
Training and Skills Development

2023-MAR-28Visit Date:
Workplace Identification: Notice ID:MOUNT ALBERT PUBLIC SCHOOL

5488 MOUNT ALBERT ROAD, MOUNT ALBERT, ON, CANADA L0G 1M0

- incident reporting which includes actual violence, attempts of violence (near-miss), or threats of violence,
and the importance of reporting
- domestic violence

- Means of summonsing immediate assistance whether in the workplace or during workplace activities such as
field trips and sporting events, including CPI situation responses and staff who may work alone after-hours. The
employer committed to ensuring all workers have a means of utilizing the paging system from land line phones
in the event it is required, this includes informing and instructing occasional and agency workers of this
process.

- Workplace violence risk reassessment. Reviewed the most recent workplace violence risk assessment (MOL
Assessment) which was completed on October 11, 2022. The workplace parties advised that no incidents
have occurred to trigger a reassessment throughout the school year, yet student safety plans are revised as
needed based on incident occurrences throughout the school year. In reviewing the student safety plans,
there were behaviours that could be exhibited by a student (ie. kicking, biting, hitting, throwing, spitting) yet no
measures where identified within these plans to protect the health and safety of workers. It was advised that
some of these behaviours may no longer be exhibited as they hadn't occurred in awhile, yet this could not be
solidified at the time of the visit. ORDER ISSUED. The employer is advised to conduct a reassessment to ensure
the workers are continued to be protected from the risk of workplace violence. The employer is encouraged
to maintain a record of investigations and debriefings conducted after a violent incident has occurred,
whether the conclusion results in a change in a plan or policy, or the result is to maintain the current
plan/policy.

- Personal protective equipment (PPE) availability during behaviour escalations, and minimizing or eliminating
objects that can be used to cause injury to workers. This topic was overlapped with the above point regarding
reassessing the risks of violence to protect workers from injury. PPE that is provided by the employer must be
worn by a worker(s) as stipulated by the employer's policies and procedures. The employer is required to
ensure all workers who are required to wear PPE are informed and instructed on how to use the equipment,
and supervise workers to ensure PPE is being donned.

- It was advised that the workplace utilizes numerous available supports when dealing with and analyzing
workplace violence incidents, or potential violent incidents whether indoors or outdoors. This includes support
from law enforcement services as well as Board specific supports such as IDT.

- Reporting requirements to MLITSD regarding critical injuries, when in doubt report it. All lengths and severity of
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Name

Title
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loss of vision and loss of consciousness are considered critical injuries and immediately reportable to the
MLITSD.

At the time of the visit, this inspector reviewed the Health and Safety Boards in the Staff and Caretaker Rooms.
The following was observed posted:
- A copy of the "Prevention Start Here" poster
- Occupational Health and Safety Act
- Health & Safety and Workplace Violence and Harassment policies - currently under review
- A list of the JOHSC members
- Physical workplace inspection report dated March 1, 2023

A copy of this report is to be posted in the workplace in a conspicuous place where it comes to the attention
of the workers.

Resources:
**************
• Workplace Violence in School Boards: A Guide to the Law
https://www.ontario.ca/document/workplace-violence-school-boards-guide-law?
_ga=2.200025254.988363372.1578088667-332171705.1509728259
• Guide to the Occupational Health and Safety Act | Part V: Right to refuse or to stop work where health and
safety in danger | ontario.ca
https://www.ontario.ca/document/guide-occupational-health-and-safety-act/part-v-right-refuse-or-stop-work-
where-health-and-safety-danger
• Part VII: Notices | Guide to the Occupational Health and Safety Act | ontario.ca
https://www.ontario.ca/document/guide-occupational-health-and-safety-act/part-vii-notices
• Public Services Health and Safety Association | MLITSD: Workplace Violence in Education Compliance
Initiative Webinar (pshsa.ca)
https://www.pshsa.ca/training/free-training/mlitsd-workplace-violence-in-education-compliance-initiative-we
binar
• Public Services Health and Safety Association | Workplace Violence Risk Assessment Toolkit
https://www.pshsa.ca/resources/workplace-violence-risk-assessment-toolkit-for-the-education-sector

***If there is an emergency occurring in your workplace, call 911 immediately***
***TO REPORT CRITICAL INJURIES, FATALITIES, WORK REFUSALS, HEALTH AND SAFETY COMPLAINTS, OR SUSPECTED
UNSAFE WORK PRACTICES, NOTIFY THE MLITSD HEALTH & SAFETY CONTACT CENTRE ANYTIME AT 1-877-202-0008***
Most health and safety questions can be quickly answered by our Health and Safety Contact Centre.
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 Order(s) /Requirement(s) Issued To:

YORK REGION DISTRICT SCHOOL BOARD
To:

Owner
Org/Ind Role

Mailing Address:
1260 GORHAM ST, NEWMARKET, ON, CA L3Y 8W4

 Order(s) /Requirement(s) Description:
 You are required to comply with the order(s) /requirement(s) by the dates listed below.

No Type
Code

ActReg Year Sec. Sub
Sec.

Clause Text of Order/Requirement Comply by Date

Time OHSA The employer shall reassess the risks of workplace
violence as often as is necessary to ensure that the
related policy under clause 32.0.1 (1) (a) and the
related program under subsection 32.0.2 (1)
continue to protect workers from workplace
violence. At the time of the visit, situations of
violence in the workplace have been reported
without evidence of a reassessment being
conducted.

2023-APR-061990 32.0.3 4
04875SGKW520

1
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Education Act Occupational



Health and Safety Act



o
o
o



Regulation 857- Teacher’s Regulation

o

o

o

o

o

Appendix F: Truncated Student Safety Plan Appendix G: 
General Safety Plan





o

o

o



o



NOTE DE SERVICE 

Aux : Sections locales des conseils scolaires de l’Ontario et Conseillers syndicaux du SCFP 

De :      Laura Walton – Présidente CSCSO 

      Paul Sylvestre – Représentant en santé et sécurité du SCFP national  

Objet : Initiatives du MTIFDC – La violence en milieu de travail dans le secteur de l’éducation 

Remarque : Cette note de service et le webinaire connexe s’adressent aux membres des 
comités exécutifs des sections locales du SCFP, secteur de la maternelle à la 12e année, aux 
délégué(e)s syndicaux, aux responsables de la santé et de la sécurité et aux représentant(e)s 
des membres du SCFP à un comité mixte de santé et de sécurité (« CMSS ») ou aux 
représentant(e)s en santé et sécurité (« RSS »). 
Chaque année, le ministère du Travail, de l'Immigration, de la Formation et du Développement 
des compétences (« MTIFDC ») planifie des initiatives visant à sensibiliser la population à des 
dangers spécifiques en milieu de travail et à faire respecter la Loi sur la santé et la sécurité au 
travail (« LSST ») à l’égard de ces dits dangers. La prochaine initiative de conformité sera axée 
sur la violence en milieu de travail (« VMT ») dans le secteur de l'éducation. Elle comporte deux 
phases. 
Phase 1 : Éducation, information et sensibilisation 

• Du 1er avril 2022 au 31 mars 2023.
• Soutien à la conformité avec la Public Services Health and Safety Association (PSHSA).

Phase 2 : Campagne d’inspection éclair 
• Du 1er février 2023 au 31 mars 2023.
• Visites sur le terrain par des inspecteurs(trices) de la santé et de la sécurité du MTIFDC

afin de s’assurer que les conseils scolaires se conforment à la LSST et à ses
règlements, et de les sensibiliser à des questions spécifiques au milieu de travail.

Afin de soutenir les sections locales des travailleurs et travailleuses de l'éducation du 
SCFP/CSCSO dans cette initiative, cette note de service comprend des informations d’ordre 
législatif, des questions à soulever éventuellement avec les inspecteurs(trices) du MTIFDC, des 
pratiques exemplaires et des ressources. Toute lacune identifiée dans les programmes de 
santé et sécurité et de formation peut être abordée directement avec l'employeur lors de la 
prochaine réunion du CMSS ou avec un(e) inspecteur(trice) s'il décide d'inspecter un lieu de 
travail du SCFP pendant la campagne d'inspection éclair. 
Rappel : une plainte concernant la santé et sécurité peut toujours être déposée auprès du 
MTIFDC ICI. 
Le CSCSO organisera un webinaire sur cette initiative le 23 janvier 2023 (de 11 h 00 à 
12 h 30) et le 25 janvier 2023 (de 18 h 00 à 19 h 30). 

Annexe C   

https://www.ontario.ca/fr/page/depot-dune-plainte-en-matiere-de-sante-et-securite-au-travail


Inscrivez-vous: https://us02web.zoom.us/webinar/register/WN_vV8SCYZ-QgWXufgCFLlwyg  
REMARQUE : ce qui suit est destiné à informer le SCFP. Il ne s'agit pas d'un avis juridique et il ne remplace pas la 
législation en matière de SST. 

Exigences législatives en matière de violence en milieu de travail 
La LSST établit des exigences minimales pour tous les lieux de travail ontariens. Elle prévoit 
des devoirs pour les parties [employeurs, superviseur(e)s, travailleurs et travailleuses, etc.] qu’il 
faut respecter en tout temps. Souvent, ces exigences minimales ne sont pas suffisantes pour 
protéger les travailleurs et travailleuses contre des dangers spécifiques sur le lieu de travail. 
C’est pourquoi, un CMSS ou un(e) RSS doit continuellement identifier les situations 
dangereuses, recueillir des informations sur les dangers et formuler des recommandations pour 
améliorer les conditions de travail. 
Même si les inspecteurs(trices) du MTIFDC fournissent des conseils sur la façon d’améliorer les 
conditions de santé et de sécurité et aident les parties à coopérer sur des préoccupations 
communes, ils(elles) veillent principalement à ce que celles-ci respectent leurs obligations 
législatives minimales. 
La définition de la VMT dans la LSST comporte trois éléments, à savoir l'exercice de la force 
physique contre un(e) travailleur(travailleuse)1, les tentatives de recours à la force physique 
contre un(e) travailleur(travailleuse) et les menaces de recours à la force physique contre un(e) 
travailleur(travailleuse). Les actes de violence prévus par le Code criminel correspondent 
généralement à la définition de VMT. Notamment, il n’est pas nécessaire qu’un(e) élève ait la 
capacité de comprendre que son comportement pourrait causer des préjudices corporels pour 
tomber sous le coup de la définition de VMT. Un conseil scolaire pourrait tenter de minimiser la 
VMT en utilisant des termes comme « réactions agressives » ou « comportement réactif », etc. 
Cependant, les actions ou menaces qui causent ou pourraient causer des ecchymoses, des 
égratignures, des éraflures et des coupures tombent généralement sous la définition de VMT. 
On s’attend à ce que les employeurs identifient les comportements inappropriés et/ou 
inacceptables et les traitent rapidement afin de minimiser le potentiel de violence en milieu de 
travail. 
En vertu de la LSST, les conseils scolaires ont des devoirs généraux et prescrits pour s'assurer 
que les travailleurs et travailleuses sont protégé(e)s contre les risques de VMT. 
Devoirs généraux - Un employeur doit : 

• Veiller à ce que les travailleurs et travailleuses reçoivent la formation, l’information et la
supervision appropriées pour se protéger contre les risques de VMT [art. 25 (2) (a)].

• Informer les travailleurs et travailleuses et les superviseur(e)s des risques de VMT sur le

1 Selon le cas, l’expression « violence au travail » vise l’emploi par une personne contre un(e) travailleur 
et travailleuse, dans un lieu de travail, d’une force physique qui lui cause ou pourrait lui causer un 
préjudice corporel; une tentative d’employer contre un(e) travailleur et travailleuse, dans un lieu de travail, 
une force physique qui pourrait lui causer un préjudice corporel; un propos ou comportement qu’un(e) 
travailleur et travailleuse peut raisonnablement interpréter comme une menace d’employer contre 
lui(elle), dans un lieu de travail, une force physique qui pourrait lui causer un préjudice corporel. 



                    

lieu de travail [art. 25 (2) (d)]. 
• Prendre toutes les précautions raisonnables pour protéger les travailleurs et 

travailleuses contre les risques de VMT [art. 25 (2) (h)]. 
• Prendre toutes les précautions raisonnables pour protéger les travailleurs et 

travailleuses susceptibles d'être exposé(e)s à des préjudices corporels dus à la violence 
conjugale sur le lieu de travail [art. 32.0.4]. 

Devoirs prescrits - Un employeur doit : 
• Être doté d’une politique en matière de VMT et d’un programme d’application de la 

politique [art. 32.0.1 (1) (a), art. 32.0.2 (1)]. 
• Réviser la politique chaque année et si six travailleurs et travailleuses ou plus sont 

employé(e)s régulièrement sur le lieu de travail, en afficher une copie papier [art. 32.0.1 
(1) (c), (2), (3)]. 

• S’assurer que le programme relatif à la VMT comprend : 
o Des mesures et procédures visant à protéger un(e) travailleur et 

travailleuse contre les dangers identifiés dans le cadre d’une évaluation 
ou d’une réévaluation des risques liés à la VMT [art. 32.0.2 (2) (a)]. 

o Des mesures et procédures pour demander une aide immédiate en cas 
de VMT ou si elle est susceptible de se produire [art. 32.0.2 (2) (b)]. 

o Des mesures et procédures qui permettent aux travailleurs et 
travailleuses de signaler des incidents sur le lieu de travail [art. 32.0.2 (2) 
(c)]. 

o Des mesures que l'employeur prendra pour enquêter sur les incidents de 
VMT et les traiter [art. 32.0.2 (2) (d)]. 

     • Veiller à ce que les risques généraux et spécifiques de VMT soient évalués et réévalués 
aussi souvent que nécessaire pour protéger les travailleurs et travailleuses [art. 32.0.3 
(1), (2), (4)]. 

• Fournir à un CMSS/RSS les résultats d'une évaluation ou d'une réévaluation des risques 
de VMT [art. 32.0.3 (3), (5)]. 

• Mettre à disposition des travailleurs et travailleuses une formation et des informations 
sur la politique et le programme de VMT [art. 32.0.5 (1) (a)]. 

• Fournir à un(e) travailleur et travailleuse des informations sur une personne ayant des 
antécédents de comportement violent si : 

o Le travailleur et la travailleuse est susceptible d’être en contact avec cette 
personne dans le cadre de son travail; et 

o Le contact entraînera probablement un préjudice corporel [art. 32.0.5 (3), (4)]. 
Vous trouverez ci-joint les deux listes de contrôle de conformité à la LSST qui peuvent servir à 
déterminer si le conseil scolaire s’acquitte des obligations législatives minimales en matière de 
santé et de sécurité. 
Annexe A - Devoirs généraux des employeurs en vertu de la LSST. 
Annexe B – Devoirs prescrits des employeurs en vertu de la LSST. 
 
Se préparer à une éventuelle inspection 
Il n’est pas nécessaire d'être un(e) expert(e) en santé et sécurité au travail (SST) pour faire part 



                    

de ses préoccupations à un(e) inspecteur(trice) du ministère. Il est cependant utile de 
rassembler vos informations et de vous préparer avant l’inspection afin d’améliorer votre 
argumentaire à l’effet que les conditions de travail sont dangereuses. Parmi les éléments que 
vous devez rassembler, notons : 

• Une copie de la politique, du programme et du matériel de formation en matière 
de VMT, le cas échéant. 

• Avis/rapports d'incidents répétés de VMT sur le lieu de travail particulier (école). 

• Avis/rapports d'incidents répétés impliquant une classe/un(e) ou plusieurs élèves 
spécifiques. 

• L'évaluation ou les réévaluations les plus récentes du risque de VMT. 

• Mesures et procédures désuètes et/ou inadéquates dans les plans de sécurité 
des élèves (« PSÉ)2 qui ne protègent pas les travailleurs et travailleuses contre 
les incidents répétés. 

• Toute incidence où les travailleurs et travailleuses ont été exposé(e)s à la 
violence en milieu de travail et n'ont pas pu demander une aide immédiate (par 
exemple, mauvaises méthodes de communication, personne pour répondre à 
l’appel à l'aide) ou l’absence d'aide d’intervention (par exemple, manque de 
personnel ou non disponibilité de l’équipe d'intervention). 

• Toute incidence où le conseil scolaire ou un(e) administrateur(trice) savait que la 
violence conjugale exposerait probablement les travailleurs et travailleuses à des 
préjudices corporels sur le lieu de travail, mais ne les en a pas informé ou n'a 
pas pris de précautions raisonnables pour les protéger. Consultez également 
https://www.ontario.ca/fr/page/depot-dune-plainte-en-matiere-de-sante-et-
securite-au-travail 

• Les procès-verbaux des réunions du CMSS où la question de la VMT a été 
soulevée et où l'employeur n’a pas pris de précautions raisonnables ou n’a pas 
accepté les recommandations. 

Le SCFP national dispose d’une fiche d'information pour préparer les membres sur la façon de 
traiter avec les inspecteurs(trices) de la santé et sécurité ICI. 
 
Soulever des questions avec les inspecteurs(trices) de la SST 

1. Questions de conformité 
Tout d'abord, vous devez soulever tout élément portant la mention « Non » après avoir rempli 
les listes de contrôle de conformité à la LSST.  

2. Évaluations et réévaluations 
Ensuite, vous voudrez faire ressortir les exemples où les travailleurs et travailleuses ont signalé 
de multiples incidents et où l'école n'a pas réévalué les risques et ajusté le PSS. Comme 
mentionné ci-dessus, un employeur doit réévaluer les risques de VMT aussi souvent que 

 
2 Également appelé plan de sécurité des travailleurs et travailleuses, plan de gestion du comportement ou 
notification des risques de préjudices corporels. 

https://www.ontario.ca/fr/page/depot-dune-plainte-en-matiere-de-sante-et-securite-au-travail
https://www.ontario.ca/fr/page/depot-dune-plainte-en-matiere-de-sante-et-securite-au-travail
https://scfp.ca/fiche-de-conseils-pour-traiter-avec-les-inspecteurs-gouvernementaux-de-la-sante-securite


                    

nécessaire pour protéger un(e) travailleur et travailleuse. Des incidents similaires et répétés de 
VMT démontrent que les mesures et procédures en place exposent inutilement les travailleurs 
et travailleuses. 
L’évaluation des dangers et des risques est un processus qui permet de connaître un danger, 
d'évaluer le programme de contrôle existant pour protéger un(e) travailleur et travailleuse contre 
le danger et les risques, et de mettre en œuvre de nouveaux contrôles pour combler les lacunes 
des programmes existants. Pour en savoir plus sur les évaluations et les réévaluations des 
risques de VMT, consultez https://www.ontario.ca/fr/document/violence-au-travail-dans-les-
conseils-scolaires-un-guide-de-la-loi/evaluation-des-risques-de-violence-au-travail 
https://www.ontario.ca/fr/document/violence-au-travail-dans-les-conseils-scolaires-un-guide-de-
la-loi/evaluation-des-risques-de-violence-au-travail 
Les éléments déclencheurs d’une évaluation ou d’une réévaluation des risques généraux d’un 
lieu ou des risques spécifiques que posent un(e) élève ou une salle de classe peuvent être les 
suivants : 

• Modifications de l'aménagement ou de l'environnement physique du lieu de travail. 
• Nouvelles affectations du personnel ou nouvelles catégories d'emploi à l'école. 
• Forte rotation du personnel à l'école. 
• Nouvelles formations, nouveaux protocoles de sécurité ou nouveaux moyens de 

demander une aide immédiate. 
• Hausse des incidents de VMT dans un lieu ou dans une salle. 
• Incidents répétés de VMT impliquant la même personne. 
• Changements de programme ou d'horaire. 
• Au début de l'année scolaire. 
• Modifications de lieux où déposer/ramasser les élèves ou des modalités de transport. 
• Avant une sortie scolaire. 
• Avant l'introduction de nouveaux équipements ou dispositifs de protection individuelle. 
• Incidents impliquant des armes ou des activités de gangs. 

Consultez l'annexe E – Liste de vérification de sécurité ou d’évaluation des risques de violence 
du SCFP. 
Demandez à un(e) inspecteur(trice) d’émettre un ordre au conseil scolaire pour réévaluer les 
risques de VMT et revoir le PSS si les conditions susmentionnées existent. Les résultats 
consignés d'une évaluation des risques de VMT doivent être communiqués au CMSS/RSS. 
REMARQUE : une évaluation des risques en vertu de la LSST n'est pas la même chose qu'une 
évaluation psychologique ou comportementale d'un(e) élève. Néanmoins, ces types 
d'évaluations peuvent informer les composantes d'un PSS, notamment l'identification 
d’éléments déclencheurs et de stratégies pour reconnaître les comportements qui s’intensifient. 
L'élève n'est pas le danger en soi. Il s’agit plutôt de conditions de travail dangereuses et de 
l’absence de mesures et de procédures de contrôle de la VMT. 
 

3. Enquêtes 
Trop souvent, les signalements de VMT faits par les travailleurs et travailleuses restent sans 
réponse, disparaissent une fois qu’ils sont transmis ou l’enquête tarde. C’est pourquoi les 
conseils scolaires doivent se doter d’un processus transparent sur la façon dont ils enquêteront 

https://www.ontario.ca/fr/document/violence-au-travail-dans-les-conseils-scolaires-un-guide-de-la-loi/evaluation-des-risques-de-violence-au-travail
https://www.ontario.ca/fr/document/violence-au-travail-dans-les-conseils-scolaires-un-guide-de-la-loi/evaluation-des-risques-de-violence-au-travail
https://www.ontario.ca/fr/document/violence-au-travail-dans-les-conseils-scolaires-un-guide-de-la-loi/evaluation-des-risques-de-violence-au-travail
https://www.ontario.ca/fr/document/violence-au-travail-dans-les-conseils-scolaires-un-guide-de-la-loi/evaluation-des-risques-de-violence-au-travail


                    

sur les incidents de VMT et les traiteront. Il y a des exigences spécifiques sur la manière dont ils 
doivent traiter un incident. Cependant, on s'attend à ce qu'ils le fassent rapidement afin d’éviter 
qu’il ne se reproduise. Les mesures raisonnables à prendre après l'incident peuvent inclure : 

• Un débreffage avec les personnes impliquées dans l'incident, y compris les témoins. 
• La réévaluation des risques. 
• L’évaluation du plan de sécurité comportementale. 
• La mise en place de nouveaux contrôles (instruction, information, formation, etc.) 

Informez l'inspecteur(trice) si l'employeur n'est pas transparent sur la façon dont il enquête sur 
les incidents et sur la manière de les résoudre en temps opportun. Demandez que des ordres 
soient émis pour réévaluer les risques de VMT et revoir les plans de sécurité comportementale. 
Consultez les annexes C et D pour obtenir des exemples où les inspecteurs(trices) ont émis 
des ordres pour réévaluer les risques de VMT et revoir le PSC. 
 

4. Informations et avis au CMSS/RSS et au syndicat 
Le CMSS/RSS est en droit de recevoir des avis contenant des informations sur les incidents de 
VMT. Sans information de la part de l'employeur, il ne sera pas en mesure d’exercer 
efficacement ses fonctions et ses pouvoirs. 
En vertu de l'article 52 (1) de la LSST, le CMSS ou le(la) RSS et le syndicat ont le droit de 
recevoir un avis dans un délai de quatre jours si : 

• Un accident ou un incident de VMT empêche un(e) travailleur et travailleuse d'effectuer 
son travail habituel. 

• Un accident ou un incident de VMT oblige un travailleur et travailleuse à consulter un 
médecin. 

L'avis doit inclure les détails indiqués à l'article 3 du Règlement de l'Ontario 420/21. 
• Le nom, l'adresse et le type d'entreprise de l'employeur. 
• Le nom du travailleur et de la travailleuse. 
• La nature et les circonstances de l'incident, notamment une description de toute 

machinerie, de tout équipement ou de toute procédure en cause. 
• L'heure, la date et le lieu de l'incident. 
• Les noms et adresses ou autres coordonnées de tout témoin de l'incident. 
• Les mesures prises pour éviter que l’incident se reproduise. 

REMARQUE : les détails fournis dans l'avis au CMSS/RSS et au syndicat ne sont pas restreints 
par la législation sur la protection de la vie privée. 
Si le CMSS/RSS ou le syndicat ne reçoit pas ces avis avec les détails prescrits dans un délai de 
quatre jours, il convient de le signaler à un(e) inspecteur(trice) et de demander que des ordres 
soient émis. 
L’article 25 (2) (l)3 décrit l'obligation d'un employeur de fournir au CMSS tout rapport (écrit) 

 
3 25 (2) Sans limiter les devoirs qu’impose le paragraphe (1),  
(l) fournit au comité ou au délégué à la santé et à la sécurité les résultats d’un rapport sur la santé et la 
sécurité au travail qui est en sa possession et, dans le cas d’un rapport écrit, lui fournit une copie des 
sections qui portent sur la santé et la sécurité au travail; and 



                    

concernant la santé et la sécurité au travail. Si l'employeur recueille des renseignements dans 
le cadre du rapport d'incident concernant la sécurité dans les écoles en ligne, ceux-ci pourraient 
être inclus dans un rapport sur la santé et la sécurité au travail. Ils ne comprendront pas de 
renseignements permettant d'identifier les élèves. Les informations contenues dans un rapport 
pourraient cependant inclure les éléments suivants : 

• Le type d'incident violent. 
• Les détails de l'incident. 
• Les incidents répétés. 
• Les blessures avec arrêt de travail. 
• Les armes utilisées. 

Il n'y a aucun délai dans lequel un rapport de SST doit être fourni au CMSS/RSS. 
 

5. Formation et information à l’intention des travailleurs et travailleuses 
En général, la LSST exige qu'un employeur s'assure qu'un(e) travailleur(travailleuse) a reçu les 
informations, les instructions et la supervision nécessaires pour se protéger. En outre, un(e) 
superviseur(e) doit informer le(la) travailleur et travailleuse de tout risque potentiel ou réel de 
VMT dont il(elle) a connaissance. 
La LSST n'énonce pas de façon précise les exigences relatives à la formation et à l’éducation 
en matière de VMT qu'un employeur doit fournir à un(e) travailleur(travailleuse). En vertu de 
l'article 32.0.5 (a), les travailleurs et travailleuses doivent recevoir des informations et des 
instructions (éducation et formation) appropriées sur le contenu de la politique et du programme 
de VMT. En général, cela signifie des informations et des instructions sur : 

• Les mesures et procédures visant à protéger le(la) travailleur et travailleuse contre les 
risques de VMT (reconnaître les comportements qui s’intensifient, les méthodes de 
désescalade, l'intervention en cas de crise, les techniques de contention, l'utilisation 
d'équipements et de dispositifs de protection, l'amélioration des lignes de visibilité, les 
interdictions de travailler seul(e), les équipes d'intervention d'urgence, etc.) 

• Comment demander une aide immédiate. 
• Comment reconnaître et signaler un incident de VMT (en utilisant les formulaires 

appropriés). 
Lorsque, dans le cadre de son travail, un(e) travailleur et travailleuse est susceptible d'être 
exposé(e) à un risque de préjudice corporel de la part d'une personne ayant des antécédents 
de comportement violent, le conseil scolaire ou l'administration doit lui fournir les informations 
appropriées4 afin de le(la) protéger. Ces renseignements sont généralement fournis dans un 
PSS ou une notification des risques de préjudices corporels. Même si un PSS se concentre sur 
les personnes qui travaillent directement avec un(e) élève (A.-E., ÉPE, CYW), une notification 
des risques de préjudices corporels est utile pour un(e) travailleur et travailleuse5 qui peut 

 
4 Comprend des renseignements personnels. Mais, l’employeur et les superviseur(e)s ne doivent pas 
divulguer plus de renseignements personnels que ce qui est raisonnablement nécessaire pour protéger 
les travailleurs et travailleuses contre les préjudices corporels. Par exemple, ces derniers(dernières) n’ont 
peut-être pas besoin de savoir si un(e) élève a un handicap mental spécifique. Mais, ils(elles) doivent 
connaître et comprendre les mesures et les procédures du programme de lutte contre la violence en 
milieu de travail afin de se protéger lors d'un contact. 
5 Inclut le personnel itinérant, à temps partiel ou occasionnel. 



                    

s'attendre à être en contact avec un(e) élève potentiellement violent(e) dans un couloir, au 
bureau, dans la cour de récréation, à la bibliothèque, etc. 
Le MTIFDC recommande les composantes minimales suivantes d'un PSS : 

• Description des problèmes de comportement observables. 
• Éléments déclencheurs ou antécédents. 
• Stratégies en matière de prévention et d'intervention pour assurer la sécurité des 

travailleurs et travailleuses et des élèves. 
• Procédures en matière de communication pour l’ensemble des travailleurs et 

travailleuses (personnel enseignant et non enseignant) qu'ils(elles) soient permanent(e)s 
ou occasionnel(le)s. 

• Procédures en matière de communication d'urgence pour l’ensemble des travailleurs et 
travailleuses. 

Consultez les annexes F et G pour obtenir des exemples de PSS et de plans de notification des 
risques de préjudices corporels. 
Soulevez des exemples avec un(e) inspecteur(trice) où les travailleurs et travailleuses reçoivent 
des PSS inadéquats ou désuets ou où les administrateurs(trices) ne les informent pas des 
risques de préjudices corporels par des élèves violent(e)s avec qui ils(elles) peuvent être en 
contact dans le cadre de leur travail. 
 
Possibilité d'accompagner un(e) inspecteur(trice) 
En vertu de l'article 54 (3) de la LSST, un employeur doit donner la possibilité à un(e) travailleur 
et travailleuse membre du CMSS ou au(à la) RSS d'accompagner l'inspecteur(trice) pendant 
son inspection physique d'un lieu de travail ou de toute partie de celui-ci. Il n'est pas nécessaire 
qu’un membre particulier du CMSS ou l'ensemble du CMSS puisse accompagner 
l'inspecteur(trice). Ce(cette) dernier(dernière) n'est pas non plus tenu(e) d'attendre que le(la) 
membre du CMSS assiste à l'inspection si celui-ci(celle-ci) ne se trouve pas sur le lieu de 
travail. 
Le CSCSO recommande aux sections locales du SCFP d’envoyer une lettre aux conseils 
scolaires pour leur rappeler leurs devoirs en vertu de l'article 54 (3) et exiger l'assurance qu'ils 
informeront les travailleurs et travailleuses membres du CMSS ou du CMSS multisite 
lorsqu'un(e) inspecteur(trice) se rendra sur les lieux pour les inspecter. 
 
Ressources supplémentaires : 
MTIFDC Violence au travail dans les conseils scolaires : un guide de la loi 

Comprendre la loi traitant de violence et de harcèlement au travail  
SCFP  Trousse de la prévention de violence 
PSHSA Trousse d'évaluation des risques de violence au travail pour le secteur de 

l'éducation 
 
 
 

https://www.ontario.ca/fr/document/violence-au-travail-dans-les-conseils-scolaires-un-guide-de-la-loi
https://www.ontario.ca/fr/page/comprendre-la-loi-traitant-de-violence-et-de-harcelement-au-travail
https://scfp.ca/trousse-de-prevention-de-la-violence-0
https://www.pshsa.ca/resources/workplace-violence-risk-assessment-toolkit-for-the-education-sector
https://www.pshsa.ca/resources/workplace-violence-risk-assessment-toolkit-for-the-education-sector


                    

Annexe A – Devoirs généraux des employeurs en vertu de la LSST 
Annexe B – Devoirs prescrits des employeurs en vertu de la LSST 
Annexe C – MTIFDC – Rapport sur la visite d’inspection et ordre– Toronto DSB  
Annexe D – MTIFDC – Rapport sur la visite d’inspection et ordre – Peel DSB  
Annexe E – SCFP – Liste de vérification de sécurité ou d’évaluation des risques de violence 
Annexe F – Avis de risque éventuel de préjudice corporel (Plan de sécurité de l’élève abrégé) 
Annexe G – Avis de risque éventuel de préjudice corporel (Plan de sécurité général) 
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SECTION LOCALE ______ NOM : _____________________________    DATE : _____________ 

Cette liste de contrôle tient compte des exigences légales importantes en vertu de la Loi sur la santé et 
la sécurité au travail (LSST) et de ses règlements. Elle est destinée à être remplie par le côté syndical du 
comité mixte de santé et de sécurité au travail (CMSST) ou par le représentant ou la représentante en 
santé-sécurité au travail (RSST), selon le cas. Toute réponse qui se traduit par un « non » ou un 
« incertain » doit faire l’objet d’une discussion lors d’une réunion du CMSST ou entre la personne RSST 
et l’employeur.  

Pour plus de clarté, les pouvoirs, les droits et les activités de la personne RSST sont décrits à l’article 8 et 
ceux du CMSST à l’article 9. 

 Fonctions, pouvoirs et droits du CMSST/RSST prévus par la LSST (liste non exhaustive) 

OUI NON 
Incertain/ 
Sans 
objet 

Le CMSST se réunit-il au moins tous les trois (3) mois ou comme stipulé dans son 
mandat? Art. 9 (33) 
Le CMSST tient-il des procès-verbaux des réunions? Art. 9 (22) 
Les travailleuses et travailleurs reçoivent-ils une copie de ces procès-verbaux 
pour leurs propres dossiers? 
Les membres du CMSST ont-ils droit à au moins une (1) heure de temps payé 
pour se préparer avant une réunion et à du temps payé pour assister à une 
réunion? Art. 9 (34) a) 
Le CMSS a-t-il deux (2) coprésidences (1 syndicale, 1 patronale) qui partagent les 
responsabilités de la présidence? Art. 9 (11) 
Le CMSST a-t-il au moins une (1) personne accréditée pour représenter les 
travailleuses et travailleurs? Art. 9 (12) 
Le lieu de travail est-il inspecté au moins une fois par mois par la ou le RSST ou 
un membre syndical du CMSST désigné à cette tâche? Art. 8 (6) ou 9 (26) 
Le CMSST/RSST dispose-t-il du temps (payé) nécessaire pour inspecter le lieu de 
travail et enquêter sur les blessures graves et les décès? Art. 8 (15) ou 9 (34) (c) 
Le CMSST/RSST et le syndicat sont-ils avisés immédiatement lorsqu’une 
travailleuse ou un travailleur est tué ou gravement blessé, et cet avis est-il suivi 
d’un rapport dans les 48 heures? Art. 51  

- Dans le cas où quelqu’un est tué ou gravement blessé, y a-t-il une
enquête menée par la partie syndicale et une inspection des lieux de
l’incident? Art. 8 (14) ou 9 (31)

Le CMSST/RSST et le syndicat sont-ils avisés dans les quatre (4) jours des 
accidents de travail et des incidents de violence au travail qui empêchent 
quelqu’un de faire son travail habituel ou qui obligent quelqu’un à consulter un 
médecin? Art. 52 (1) 
Le CMSST/RSST et le syndicat sont-ils avisés dans les quatre (4) jours lorsque 
quelqu’un souffre d’une maladie professionnelle OU qu’une réclamation pour 
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maladie professionnelle a été déposée auprès de la CSPAAT par la victime ou au 
nom de celle-ci? Art. 52 (2) 
Les avis ci-dessus incluent-ils les détails prescrits afin que le CMSST/RSST puisse 
être consulté de manière appropriée pour identifier les situations pouvant 
présenter un danger pour le personnel? Art. 8 (10) ou 9 (18 (a)); voir aussi le 
Règlement de l’Ontario 420/21.  
Commentaires : 

Obligations de l’employeur en vertu de la LSST (liste non exhaustive) 

Est-ce que l’employeur… OUI NON 
Incertain/ 
Sans 
objet 

- a au moins une (1) personne accréditée pour le représenter au CMSST? Art. 9
(12)
- avise le CMSST/RSST des rapports de SST et fournit une copie du rapport si ce
dernier est écrit? Art. 25 (2) (l)
- donne une réponse écrite aux recommandations du
CMSST/RSST/coprésidence, qui comprend :
• un plan de mise en œuvre ou
• ses motifs de désaccord avec la recommandation
dans les 21 jours? Art. 8 (12-13) ou 9 (19.1-21)

- affiche la version la plus récente de la Loi sur la santé et la sécurité au travail
dans un endroit visible de tout le personnel? Art. 25 (2) (i)
- affiche une copie de la politique de santé et de sécurité dans un endroit visible
de tout le personnel? Art. 25 (2) (k)
- révise annuellement la politique de santé et sécurité au travail? Art. 25 (2) (j)
REMARQUE : Toutes les politiques et tous les programmes de SST (nouveaux ou
révisés) devraient être présentés au CMSST/RSST avant leur mise en œuvre.
- maintient un programme de santé et sécurité au travail et en assure la mise en
œuvre? Art. 25 (2) (j)
- donne des instructions et une formation sur l’utilisation et l’entretien de
l’équipement de protection individuelle et des vêtements, de l’équipement et
des dispositifs de protection avant que ceux-ci soient utilisés ou portés? Art. 79
(Règl. 851)
- donne au personnel des renseignements et des instructions sur le contenu de
la politique et du programme concernant la violence en milieu de travail? Art.
32.0.5
- évalue ou réévalue les risques de violence au travail et fournit une copie de
l’évaluation au CMSST? Art. 32.0.3 (1)(2)(3)
- affiche une copie de la politique sur le harcèlement au travail dans un endroit
visible de tout le personnel? Art. 32.0.1 (2)
- dispose d’un programme par écrit concernant le harcèlement au travail,
incluant des mesures et des procédures qui définissent :

1. la marche à suivre pour signaler un incident de harcèlement au travail;



2. la marche à suivre pour signaler un incident de harcèlement au travail à 
quelqu’un d’autre que son supérieur lorsque cette personne est le 
harceleur présumé; 

3. la manière dont l’employeur fera enquête et traitera les allégations de 
harcèlement au travail; 

4. et la manière dont l’employeur informera la partie plaignante et la partie 
intimée des résultats de l’enquête et des mesures correctives qui ont été 
ou seront prises? Art. 32.0.7 (1) 

- revoit le programme de harcèlement en milieu de travail, en consultation avec 
le CMSST, au moins une fois par année? Art. 32.0.6 (1) 

   

- donne au personnel des renseignements et des instructions sur le contenu de 
la politique et du programme concernant le harcèlement en milieu de travail? 
Art. 32.0.8 

   

Obligations de l’employeur concernant le SIMDUT et les agents chimiques, 
biologiques et physiques dangereux* en vertu de la LSST et du Règlement 860        

Existe-t-il un programme pour évaluer la familiarité du personnel avec le 
SIMDUT au moins une fois par année? Art. 42 (3)    

Le programme de formation du personnel au SIMDUT est-il élaboré en 
consultation avec le CMSST? Art. 42 (2)    

Le programme SIMDUT est-il mis à jour pour refléter les changements apportés 
au SIMDUT 2015 (SGH)? Art. 7 (1) (Règl. 860)    

L’employeur a-t-il retiré du lieu de travail les produits portant une étiquette de 
fournisseur SIMDUT 1988? Art. 8 (1-11) (Règl. 860)    

L’employeur a-t-il mis à jour les fiches signalétiques de sécurité pour refléter les 
changements requis en vertu du SIMDUT 2015? Art. 17 (1-3) (Règl. 860)    

Une formation est-elle donnée sur le stockage, l’utilisation, la manipulation et 
l’élimination des matières chimiques et biologiques dangereuses aux nouvelles 
embauches qui travaillent avec ou à proximité de telles matières? Art. 42 (1), 
art. 6, 7 (c) (Règl. 860) 

   

Une formation est-elle donnée sur le stockage, l’utilisation, la manipulation et 
l’élimination des matières chimiques et biologiques dangereuses aux personnes 
déjà en poste qui travaillent avec ou à proximité de telles matières? Art. 42 (1), 
art. 6, 7 (1) (c) (Règl. 860) 

   

Le personnel connaît-il le contenu exigé sur l’étiquette du fournisseur et du lieu 
de travail, ainsi que la signification et les informations des étiquettes? Art. 7 (1) 
(a) (Règl. 860) 

   

Le personnel connaît-il le contenu exigé sur l’étiquette du fournisseur et du lieu 
de travail, ainsi que la signification et les informations des étiquettes? Art. 7 (1) 
(a) (Règl. 860) 

   

Le personnel connaît-il le contenu exigé sur une fiche signalétique de sécurité, 
ainsi que le but et la signification des informations contenues sur une telle fiche? 
Art. 7 (b) (Règl. 860) 

   

Les fiches signalétiques de sécurité sont-elles accessibles à tout le personnel? 
Art. 38 (1.1)    



Le personnel a-t-il accès à de l’information sur les agents physiques * produits 
ou émis en milieu de travail? Art. 40 (2) 
Y a-t-il des panneaux d’identification et d’avertissement concernant les agents 
physiques dangereux* sur le lieu de travail? Art. 40 (3) 
Commentaires :  

* Les agents physiques dangereux comprennent : le bruit, les vibrations, les radiations (rayons X), les champs
électromagnétiques (haute tension, écrans d’ordinateur), l’énergie radiofréquence (tours cellulaires), la chaleur
élevée et le froid extrême.

Veuillez noter que les informations fournies sur la présente feuille ne constituent pas des conseils juridiques. Si 
vous avez des questions au sujet de la loi en matière de santé et de sécurité, adressez-vous à l’exécutif de votre 
section locale, à une personne conseillère nationale du SCFP ou à une ou un spécialiste en SST du SCFP.   
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Devoirs de l'employeur sous la L.S.S.T. et liste de vérification – 
Violence au travail 
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ARTICLES Devoirs importants de l'employeur sous la Loi (Ontario)  
(liste non exhaustive) 

25 (2) (h) 
27 (2) (c) 

Prendre toutes les précautions raisonnables dans les circonstances pour protéger un 
travailleur.  
NOTE: L’obligation s’applique également à un superviseur. 

25 (1) (a) (b) 
(d) 

Veille à ce que tout le matériel, les matériaux et les appareils de protection requis par 
les Règlements, soit fourni à un travailleur, soit maintenus et en bon état, et utilisé par 
le travailleur 
NOTE: Un travailleur reçoit au préalable une formation sur l’entretien et l’utilisation de 
tout équipement de protection, matériau et dispositif de protection. 

25 (1) (c) Veille à ce que les mesures et les méthodes requises par les règlements soient observées 
dans le lieu de travail 

25 (2) (a) Fournir les renseignements, les directives et la surveillance nécessaires à la protection 
de la santé et la sécurité d'un travailleur 

25 (2) (d) 

Informe le travailleur ou la personne qui exerce son autorité sur celui-ci: 
 des risques que comporte le travail; et 
 la manipulation, l’entreposage, l’utilisation, l’élimination et le transport de:  

o tout objet appareillent, matériels; ou 
o agent biologique, chimique ou physique. 

25 (2) (c) 

Assurer la compétence d’un superviseur – « personne compétente » : 1. connaissances, 
formation et expérience pour organiser le travail et faire exécuter un travail, 2. 
connaissance de la Loi et des règlements, 3. connaissance de tout danger ou danger 
potentiel ou existant sur le lieu de travail. 

ARTICLES 
Devoirs de l’employeur sous la Loi « Partie 

III.0.1 « Violence et Harcèlement » (Ontario) 
Oui Non Incertain 

S/O 

32.0.1 (1) (a) 
(c) 

Préparer une politique écrite sur la violence au travail et 
réviser la politique au moins une fois par année. 
NOTE: La politique doit être signée et inclure la date de la dernière 
révision 

   

32.0.1. (2) 

Afficher la politique sur la violence au travail dans un 
endroit en bonne vu dans le lieu de travail. 
NOTE: S'appliquent aux lieux de travail comptant au moins six (6) 
travailleurs régulièrement employés. 

   

32.0.2. (1) 
(2) 

Élabore et maintiens un programme de mise en œuvre de la 
politique concernant la violence au travail. Le programme 
comprend, mais ne se limite pas par : 
 Les mesures et les procédures pour contrôler les 

risques de violence identifiés dans l'évaluation des 
risques comme étant susceptibles d'exposer un 
travailleur à des blessures physiques ; 

 Les mesures et les procédures pour obtenir une 
assistance immédiate lorsque la violence au travail 
se produit ou est susceptible de se produire ; 

 Les mesures à prendre et les procédures à suivre 
pour signaler les incidents de violence en milieu de 
travail à l'employeur ou au superviseur ; 

   



 La manière dont l'employeur enquêtera sur les 
incidents ou les plaintes de violence au travail;  

32.0.5 (2) (a) 
Fournir les renseignements et les directives à un travailleur 
sur le contenu de la politique et du programme sur la 
violence au travail. 

   

32.0.3 (1) (2) 

Évaluer les risques de violence au travail qui peuvent 
découler des circonstances :  
a) de la nature du lieu de travail (bâtiment, sorties, 
planchers, accès public, escaliers, stationnement, etc.) 
b) du genre de travail (classification des emplois, travail seul, 
niveau de dotation, fonctions du poste, interaction publique) 
c) des conditions de travail (Emplacement heures, quarts de 
travail, fin de semaine, après les heures, etc.) 
L'évaluation tiendra compte des circonstances communes et 
spécifiques au lieu de travail 

   

32.0.3 (4)  

Réévaluer les risques de violence sur le lieu de travail suite 
à un incident de violence et aussi souvent nécessaire pour 
s'assurer que la politique et le programme continuent de 
protéger les travailleurs contre la violence au travail. (p. 
ex., après un incident de violence au travail ou lorsque les 
circonstances sur le lieu de travail changent et peuvent 
modifier le risque de violence au travail) 

   

32.0.3 (3) (5)  
Informe le comité de santé et sécurité (ou représentant en 
santé et sécurité) les résultats de l'évaluation ou de la 
réévaluation et, si par écrit, fournir des copies écrites. 

   

32.0.5 (3) 

Fournir des renseignements à un travailleur susceptible 
d'être exposé à un préjudice corporel de la part de toute 
personne en milieu de travail ayant des antécédents de 
violence. 
* Peut inclure des informations personnelles. 

   

32.0.5 (4) 
Ne pas divulguer plus de renseignements personnels sur la 
personne décrite au 32.0.5 (3) qu'il n'est nécessaire pour 
protéger un travailleur contre un préjudice corporel. 

   

32.0.4 

Prendre toutes les précautions raisonnables pour protéger 
un travailleur susceptible d'être exposé à un préjudice 
corporel à l’égard de violence familiale (de n'importe quelle 
source) qui peut se produire sur le lieu de travail. 
+ S'applique aux circonstances où l'employeur a 
connaissance, ou devrait raisonnablement avoir 
connaissance, du fait de la violence familiale exposera un 
travail à un préjudice corporel.  

   

 

Definition of workplace violence in the Act 

Selon le cas : 

 l’emploi par une personne contre un travailleur, dans un lieu de travail, d’une force physique qui 
lui cause ou pourrait lui causer un préjudice corporel; 



 la tentative d’employer contre un travailleur, dans un lieu de travail, une force physique qui 
pourrait lui causer un préjudice corporel; 

 un propos ou comportement qu’un travailleur peut raisonnablement interpréter comme une 
menace d’employer contre lui, dans un lieu de travail, une force physique qui pourrait lui causer 
un préjudice corporel. 

 

La personne a-t-elle besoin d'avoir l'intention de blesser le travailleur ? 

Pour qu’il y ait violence au travail, une personne doit employer, tenter d’employer ou menacer 
d’employer la force physique contre une travailleuse ou un travailleur. Cependant, il n’est pas 
nécessaire qu’elle soit capable de juger que ces actes pourraient causer un préjudice corporel. 

Par exemple, une personne peut avoir un problème de santé qui provoque chez elle des réactions 
physiques à la suite d’une stimulation dans son environnement. Cela serait tout de même considéré 
comme de la violence au travail. 

La violence au travail peut également comprendre des situations où une travailleuse ou un travailleur 
subit des blessures en tentant de s’interposer entre deux personnes autres que des travailleurs, par 
exemple des patients, qui se disputent. Les deux personnes ne veulent peut-être pas que quelqu’un 
d’autre soit victime de leur violence, mais elles emploient une force physique, qui cause un préjudice 
corporel au travailleur. 

Les employeurs doivent tenir compte des situations de ce genre lorsqu’ils évaluent les risques de 
violence au travail et qu’ils gèrent des incidents. De plus, ils doivent établir des mesures et des 
méthodes pour protéger les travailleuses et travailleurs contre ce type de comportement. 

 
https://www.ontario.ca/fr/page/comprendre-la-loi-traitant-de-violence-et-de-harcelement-au-travail 
 
Veuillez noter que les informations fournies sur cette fiche ne constituent pas des conseils juridiques. Si vous 
avez des questions au sujet de la Loi sur la santé et la sécurité, adressez-vous à votre responsable de la section 
locale, au représentant(e) national(e) du SCFP ou au spécialiste national de la santé et de la sécurité du SCFP. 
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Ministry of Labour. Immigration, 
Training and Skills Development OntarioG 
Operations 
Division 

Occupational 
Health and Safety 

Field Visit Report 

OHS Cose ID: 02751 RRZN997 

Page 1 of 3 

Field Visit no: 02751RSJS003 Visit Date: 2022-OCT-13 Field VisitType: FOLL O W-UP 
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Telephone: JHSC Status: 
Active 

Persons Contacted: 

BRAMPTON, O N, 

Work Force#: 
74 

Visit Purpose: INVESTIGADON OF REPORTED WORKPLACE VIOLENCE INCIDENT. 

Visit Location: VICE PRINCIPALS OFFICE. 
Visit Summary: ORDERS ISSUED, SEE DETAILED NARRATIVE. 

Detailed Narrative: 

This inspector attended the workplace today to review the anonymous Workplace Violence complaint 
received by the MLITSD Coll Centre on Monday October 3, 2022 with the Vice Principal. the involved worker 
and worker representative. 

-At the time of this visit there was not a Positive Behaviour Intervention Plan (PBIP) or Safety Pion in place for
the involved student.

Completed %: 

- At the time of this visit this inspector requested all Employee Workplace Violent Incident Reports (EVIR) for the
involved student, there have been five EVIR's submitted since September 13. 2022.

The following copies were provided at this inspectors request: 
- EVIR- 7458, EVIR - 7879, EVIR - 8147, EVIR -8148 and EVIR -8166.

Orders Issued: 
-This employer shall provide a copy of the current risk assessment for Ridgeview public School.
- This employer shall reassess the risk of workplace violence with regards to the above noted EVIR's.
- This employer shall provide information to a worker, including personal information, related to the risk of
workplace violence from the involved student with a history of violence identified in the above EVIR reports
once the reassessment of workplace violence has been completed.

Investigation ongoing. 

https:/ /files.ontarro.ca/workplace-violence-iMchool-boards-guide.pdf 

https://www .ontario.ca/page /reportin9""workplace-violence-ontario-school-boards 

Recipient 

Title 

Signot 

Inspector Data 
CARL BROUGHTON 

OCCUPATIONAL HEALTH & SAFETY INSPECTOR 
PROVINCIAL OFFENCES OFFICER 

400-1290 Central Pky W MissiSS0UAa ON LSC 4R3 
OLComplianceFormsMississauAa@ontario.ca 

Signature 

Te 00-4764 
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Worker Representative 

Name 

Title 

Signature 

Annexe D







1 

Modèle de liste de vérification de sécurité ou d’évaluation des risques 
de violence 

Les membres du SCFP fournissent de précieux services aux membres du public dans une variété de 
situations qui peuvent devenir difficiles, ou qui sont plus susceptibles de les exposer à la violence. Ce 
formulaire a été créé pour aider les membres de comités de santé et de sécurité à identifier etmettre en 
évidence les éléments du lieu de travail ou des tâches de travail qui peuvent augmenter les risques 
d’incidents avec violence auxquels s’exposent les travailleurs. Certains éléments de la liste ci‐dessous 
pourraient ne pas être pertinents dans votre lieu de travail. Nous conseillons donc aux membres des 
comités de santé et de sécurité de créer un formulaire d’inspection contenant uniquement les éléments 
de la liste qui s’appliquent à votre lieu de travail et sur lequel vous pourrez prendre des notes au besoin. 

Renseignements pour vos dossiers : 
Service ou unité :  Adresse de l’immeuble ou emplacement du site de 

travail : 

Auteur(s) de l’inspection :  Date de l’inspection : 

Commentaires : 

Personnel
Formation 
Les travailleurs ont‐ils reçu une formation sur le plan d’intervention d’urgence (p. ex., 
trajet d’évacuation, signalement aux autorités compétentes)?  Oui   Non 

Les travailleurs sont‐ils formés au signalement des incidents avec violence ou des 
menaces?  Oui   Non 

Les travailleurs sont‐ils formés aux relations avec les patients ou clients désagréables?  Oui   Non 
Les travailleurs ont‐ils reçu de la formation sur les moyens de prévenir ou de désamorcer 
les situations pouvant devenir violentes?  Oui   Non 

Les travailleurs ont‐ils reçu une formation en sécurité personnelle ou en autodéfense?  Oui   Non 
Les travailleurs sont‐ils formés à la détection de situations qui risquent de dégénérer en 
violence?  Oui   Non 

Les travailleurs sont‐ils formés pour reconnaître les signes de violence domestique au 
travail et d’y faire un suivi, y compris aider avec les plans de sécurité et des références?  Oui   Non 

Les travailleurs sont‐ils formés à reconnaître et à lutter contre la discrimination, les 
stéréotypes et le harcèlement?  Oui   Non 

Personnel de sécurité 
Y a‐t‐il un responsable de la sécurité dans l’immeuble?  Oui   Non 
Les travailleurs ont‐ils un accès rapide au personnel de sécurité qualifié?  Oui   Non 
Les travailleurs savent‐ils qui est responsable de la sécurité?  Oui   Non 
Un système (de surveillance mutuelle, par exemple) a‐t‐il été mis en place en cas de 
situation possiblement dangereuse pour les travailleurs?  Oui   Non 

Annexe E
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Le personnel de sécurité a‐t‐il suffisamment de pouvoirs pour prendre toutes les mesures 
qui s’imposent afin d’assurer la sécurité des travailleurs?  Oui   Non 

Y a‐t‐il des agents de sécurité à l’extérieur de l’immeuble (aux entrées et dans les aires 
accessibles au grand public)?  Oui   Non 

Le stationnement est‐il surveillé soit par un préposé ou par un autre moyen?  Oui   Non 
Dans leurs déplacements entre le stationnement et le lieu de travail, les employés ont‐ils 
la possibilité de se faire accompagner par un agent de sécurité?  Oui   Non 

  Oui   Non 
Aires de travail isolées   
Y a‐t‐il des aires de travail qui sont éloignées des autres?  Oui   Non 
Dans les aires isolées, y a‐t‐il un téléphone ou un panneau indiquant où trouver de l’aide?   Oui   Non 
Dans les aires isolées, quelle distance vous sépare de la plus proche personne pouvant 
entendre votre appel à l’aide?  Oui   Non 

Y a‐t‐il des dispositifs ou boutons d’alarme facilement accessibles?   Oui   Non 
Les dispositifs ou boutons d’alarme fonctionnent‐ils? (date du dernier test ________)  Oui   Non 

   
Habitudes de déplacement   
Les travailleurs arrivent‐ils et partent‐ils aux mêmes heures et en suivant le même trajet 
tous les jours?   Oui   Non 

Quelqu’un pourrait‐il réussir à connaître les habitudes de déplacement d’un travailleur?  Oui   Non 
Y a‐t‐il plusieurs chemins ou allées très passants et bien éclairés qu’on peut emprunter?   Oui   Non 
Est‐ce facile de voir ce qui se trouve à l’autre extrémité d’une allée ou d’un corridor?  Oui   Non 
   
Travailleurs marginalisés   
Y at‐il des mesures spécifiques pour prévenir la violence ou le harcèlement contre des 
travailleurs marginalisés:   

Travailleurs handicapés  Oui   Non 
Travailleurs radicalisés  Oui   Non 
Immigrants récents  Oui   Non 
Gai, lesbienne, (LGBT) travailleurs bisexuelles et transgenres  Oui   Non 
Travailleurs autochtones  Oui   Non 
Les travailleurs marginalisés sont‐ils représentés dans les évaluations et la prise de 
décisions sur la santé et la sécurité  Oui   Non 

 

AIDE D’URGENCE 
Y a‐t‐il un numéro désigné pour appeler les secours :   

pendant les heures d’ouverture?   Oui   Non 
en dehors des heures d’ouverture?   Oui   Non 

Les numéros d’urgence sont‐ils inscrits sur les téléphones?   Oui   Non 
Y a‐t‐il des téléphones d’urgence dans toutes les aires de l’immeuble?   Oui   Non 
Y a‐t‐il une pièce sécuritaire désignée où les employés peuvent se réfugier d’urgence?   Oui   Non 
Cette pièce est‐elle équipée d’un téléphone et d’une porte qui se verrouille de l’intérieur?   Oui   Non 

 

PROCÉDURES DE SÉCURITÉ EN MILIEU DE TRAVAIL 
Y a‐t‐il des procédures de sécurité pour les employés qui :   

travaillent avec le public?   Oui   Non 
manipulent de l’argent, des objets de valeur ou des médicaments sur ordonnance?   Oui   Non 
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effectuent des inspections ou sont chargés de l’application de lois, règlements ou 
décisions?   Oui   Non 

assurent la prestation de services, soins, conseils ou formation?   Oui   Non 
travaillent avec des personnes instables ou violentes?   Oui   Non 
travaillent dans un lieu où l’on sert de l’alcool?   Oui   Non 
travaillent tard le soir ou tôt le matin?   Oui   Non 
utilisent le transport en commun pendant leur journée de travail?   Oui   Non 
se rendent dans d’autres villes ou pays?   Oui   Non 
séjournent dans des hôtels?   Oui   Non 
sont susceptibles d'être exposés à des préjugés et le harcèlement des travailleurs 
marginalisés, par exemple comme une femme minoritaire dans une unité dominée 
par les hommes ou des travailleurs radicalisés ou LGBT? 

Oui   Non 

Prend‐on des moyens particuliers pour protéger les gens qui travaillent tard le soir 
(accompagnateurs, entrées verrouillées, boutons d’urgence, etc.)?  Oui   Non 

Avez‐vous une politique d’accueil, d’accompagnement et d’identification des visiteurs?  Oui   Non 
Les visiteurs autorisés doivent‐ils porter un insigne d’identité?  Oui   Non 
Les employés doivent‐ils porter un insigne d’identité (sans renseignements personnels 
comme leur nom de famille)?  Oui   Non 

Les travailleurs sont‐ils informés des antécédents ou des risques de violence d’un client ou 
patient?  Oui   Non 

Les informations sont‐elles traitées avec soin, par exemple les horaires de quart et les 
affectations de travail sur «besoin de savoir», pour prévenir le harcèlement ou autres 
actes de violence? 

Oui   Non 

Une entente a‐t‐elle été établie avec le service local de police ou le service d'hébergement 
et d'orientation des femmes?  Oui   Non 

Afin d’éviter des frustrations aux patients, clients et visiteurs qui se trouvent dans l’aire 
d’attente, leur a‐t‐on bien expliqué comment utiliser les services (au moyen de simples 
affiches ou par l’intermédiaire des employés)? 

Oui   Non 

Afin d’éviter des frustrations aux patients ou aux clients, s’efforce‐t‐on d’écourter les 
temps d’attente liés aux services?  Oui   Non 

Y at‐il suffisamment de personnel et de fournitures pour fournir les services nécessaires?   
Les fenêtres, serrures ou autres biens matériels qui sont brisés sont‐ils réparés dans les 
plus brefs délais?  Oui   Non 

Les dispositifs de sécurité (serrures, caméras, alarmes, etc.) sont‐ils testés régulièrement 
et, s’il y a lieu, sont‐ils réparés dans les plus brefs délais?  Oui   Non 

Les travailleurs évitent‐ils d’avoir sur eux des objets non nécessaires à leur travail qui 
pourraient servir d’armes et être utilisés contre eux?  Oui   Non 

Y at‐il un manuel de sécurité et de la formation pour assurer qu'il est bien compris?  Oui   Non 
Les procédures de sécurité, de signalisation et d'autres mesures sont‐ils accessibles aux 
personnes avec des problèmes d'alphabétisation ou anglais / français comme langue 
seconde? 

Oui   Non 

 

AMÉNAGEMENT DES LIEUX 
Généralités    
L’aire de travail offre‐t‐elle une bonne visibilité et est‐elle adéquatement éclairée?  Oui   Non 
L’accès du public à l’aire de travail est‐il contrôlé?  Oui   Non 
Les points d’accès à l’aire de travail sont‐ils rares?  Oui   Non 
Les entrées et sorties sont‐elles adéquatement éclairées?  Oui   Non 
Les entrées et sorties sont‐elles surveillées?  Oui   Non 
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Les sorties sont‐elles assez nombreuses et les trajets d’évacuation sont‐ils adéquats?  Oui   Non 
Les portes de sortie s’ouvrent‐elles uniquement de l’intérieur afin de prévenir les accès 
non autorisés?  Oui   Non 

Y a‐t‐il des aires de travail réservées aux employés qui sont séparées des aires publiques?  Oui   Non 
Utilisez‐vous des cartes codées ou des clés à code pour contrôler les accès à l’immeuble 
ou à certaines de ses parties?  Oui   Non 

En cas de perte de carte ou de clé, les codes ou les serrures sont‐ils immédiatement 
changés?  Oui   Non 

Serait‐il possible d’entendre un travailleur qui appelle à l’aide?  Oui   Non 
Les employés ont‐ils un endroit sûr à leur disposition pour ranger leurs effets 
personnels?  Oui   Non 

Des plans d’étage montrant les entrées, les sorties et les postes de sécurité sont‐ils 
affichés?  Oui   Non 

Ces plans d’étage peuvent‐ils être vus uniquement des employés et non des visiteurs?  Oui   Non 
Les vestiaires, salles de toilettes et autres espaces de genre sont‐ils sans danger pour les 
travailleurs transgenres?  Oui   Non 

Les vestiaires et les toilettes sont‐ils sans danger pour les femmes, en particulier sur les 
quarts de nuit ou dans des lieux de travail à prédominance masculine?  Oui   Non 

Signalisation 
Lorsque vous entrez dans l’immeuble, y a‐t‐il des panneaux indiquant où vous êtes?   Oui   Non 
La signalisation intérieure montre‐t‐elle où trouver de l’aide en cas d’urgence?  Oui   Non 
Les sections publiques et les aires réservées au personnel sont‐elles clairement 
signalées?   Oui   Non 

Les règles applicables aux visiteurs sont‐elles bien affichées?   Oui   Non 
La signalisation des sorties est‐elle adéquate partout dans l’immeuble?   Oui   Non 
Les enseignes sont‐elles faciles à voir pour n’importe qui?  Oui   Non 
Les heures d’ouverture sont‐elles affichées clairement?   Oui   Non 

Aires d’accueil et d’attente 
Est‐ce facile de voir l’aire d’accueil et de s’y rendre?   Oui   Non 
Le préposé à l’accueil peut‐il bien voir les patients ou les visiteurs qui arrivent?   Oui   Non 
Y a‐t‐il du personnel en permanence dans l’aire d’accueil?   Oui   Non 
Un visiteur pourrait‐il entrer dans l’immeuble en l’absence du préposé à l’accueil?   Oui   Non 
L’aire d’accueil est‐elle le premier point d’arrêt des visiteurs?   Oui   Non 
L’aire d’accueil sert‐elle de zone de contrôle de sécurité pour les visiteurs indésirables?  Oui   Non 
Le préposé à l’accueil travaille‐t‐il parfois seul?   Oui   Non 
L’aire d’accueil est‐elle équipée d’un bouton d’appel d’urgence?   Oui   Non 
S’il y a un bouton d’appel d’urgence, la procédure d’intervention a‐t‐elle été établie?   Oui   Non 
Y a‐t‐il des objets, des outils ou de l’équipement qui pourraient servir d’armes?  Oui   Non 
L’aménagement des aires d’accueil et de travail a‐t‐il été pensé de manière à prévenir 
l’accès non autorisé?  Oui   Non 

Pour accéder aux aires de travail, doit‐on obligatoirement passer par une aire d’accueil?  Oui   Non 
Les travailleurs peuvent‐ils observer les patients, clients ou autre visiteurs dans les aires 
d’attente?  Oui   Non 

Toilettes 
Le personnel a‐t‐il des toilettes privées et verrouillées à sa disposition?  Oui   Non 
Le public peut‐il utiliser les mêmes toilettes que le personnel?  Oui   Non 
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Dans les toilettes, est‐ce possible d’éteindre la lumière?   Oui   Non 
Les toilettes sont‐elles inspectées avant la fermeture de l’immeuble?   Oui   Non 

   
Espaces de travail des employés   
Certains employés courent‐ils un risque accru de violence au travail en raison de 
l’agencement ou de l’emplacement de leur bureau?  Oui   Non 

L’agencement des meubles permet‐il de :    
sortir rapidement du bureau?   Oui   Non 
maintenir une certaine distance (d’au moins 2 mètres, environ) entre employés et 
clients?  Oui   Non 

A‐t‐on réduit le nombre d’objets qui pourraient servir d’armes?   Oui   Non 
Les bureaux offrent‐ils une bonne visibilité grâce aux fenêtres en verre incassable des  
murs ou des portes?  Oui   Non 

   
Salles d’entrevue et de réunion   
Disposez‐vous de salles distinctes pour faire des entrevues ou des réunions?   Oui   Non 
D’autres employés peuvent‐ils voir à l’intérieur des salles d’entrevue ou de réunion?   Oui   Non 
Les salles d’entrevue ou de réunion sont‐elles équipées d’un système d’alarme?   Oui   Non 
L’aménagement du mobilier permet‐il d’accéder aux sorties de secours?   Oui   Non 
Les aires d’attente et de travail sont‐elles exemptes d’objets pouvant servir d’armes?  Oui   Non 
Les fauteuils et les meubles sont‐ils fixés au sol afin d’éviter qu’ils servent d’armes?  Oui   Non 
Les espaces réservés aux patients ou aux clients sont‐ils pensés de façon à permettre un 
confort maximal et un stress minimal?  Oui   Non 

   
Endroits pouvant servir de cachettes à une personne violente   
Y a‐t‐il des pièces vacantes non verrouillées qui sont accessibles aux patients, clients ou 
autres membres du public?  Oui   Non 

Dans les allées et les corridors, y a‐t‐il des coins ou des niches où l’on pourrait se cacher?  Oui   Non 
Y a‐t‐il de petits espaces où quelqu’un pourrait se cacher? Par exemple :    

une porte encastrée   Oui   Non 
un espace d’entreposage non verrouillé  Oui   Non 
un escalier  Oui   Non 
un ascenseur   Oui   Non 

Que pourrait‐on faire pour mieux savoir si quelqu’un se cache :   
matériaux transparents (insertion d’une fenêtre dans un mur ou une porte)  Oui   Non 
miroirs  Oui   Non 
coins à angles morts ou obtus  Oui   Non 
arbustes moins nombreux  Oui   Non 
autre ______________________________  Oui   Non 

   
Escaliers et sorties   
Les portes de sortie indiquent‐elles l’emplacement de l’issue?   Oui   Non 
Quelqu’un pourrait‐il se cacher facilement au bas de l’escalier?  Oui   Non 
L’éclairage est‐il suffisant?   Oui   Non 
Est‐ce possible d’éteindre les lumières de l’escalier?   Oui   Non 
Pour évacuer l’immeuble, y a‐t‐il plus d’un trajet possible?  Oui   Non 
Y a‐t‐il un trajet d’évacuation qui ne vous permet pas de vous en aller?  Oui   Non 
Les portes donnant sur les escaliers se verrouillent‐elles derrière vous?   Oui   Non 
Y at‐il des alarmes ou autre notification si une porte est entrouverte?   
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Ascenseurs   
Pouvez‐vous voir si quelqu’un se trouve dans l’ascenseur sans y entrer vous‐même?   Oui   Non 
Est‐ce que chaque ascenseur est équipé d’un téléphone d’urgence et d’un bouton pour 
alerter les secours?   Oui   Non 

Une procédure d’intervention a‐t‐elle été établie en cas d’urgence dans un ascenseur?   Oui   Non 
 

Environs de l’immeuble 
Généralités    
Votre immeuble est‐il loin des immeubles voisins?   Oui   Non 
L’entrée est‐elle bien éclairée?   Oui   Non 
Les entrées et les sorties sont‐elles bien signalées?  Oui   Non 
Est‐ce que la sécurité de vos entrées et sorties est compromise en raison de la façon dont 
l’espace de l’immeuble est partagé entre votre organisation et d’autres locataires?  Oui   Non 

Des crimes ou des actes violents ont‐ils déjà été commis dans les installations ou les 
entreprises voisines?  Oui   Non 

Est‐ce qu’il arrive que des criminels, des gens violents ou des personnes sous l’influence 
de l’alcool ou de la drogue entrent dans votre immeuble?   Oui   Non 

Votre lieu de travail est‐il à proximité d’immeubles ou d’entreprises susceptibles d’être la 
scène de crimes violents (p. ex., une banque ou un bar)?  Oui   Non 

Les murs de l’immeuble portent‐ils des marques de vandalisme (dommages ou graffitis)?   Oui   Non 
Les entrées de l’immeuble sont‐elles clairement visibles de la rue?  Oui   Non 
Le terrain de l’immeuble est‐il exempt de buissons or d’autres cachettes éventuelles?  Oui   Non 
L’extérieur de l’immeuble est‐il surveillé par caméra?  Oui   Non 
L’éclairage extérieur de l’immeuble est‐il suffisant pour assurer une bonne visibilité?  Oui   Non 
Le personnel de sécurité peut‐il voir toutes les allées extérieures?  Oui   Non 
Les dépôts d’ordures, les remises et l’équipement utilisé par les employés sont‐ils :   

dans un endroit offrant une bonne visibilité?  Oui   Non 
situés près de l’immeuble principal et n’offrent aucune possibilité de cachette?   Oui   Non 

   
Stationnement   
Un terrain de stationnement réservé aux employés se trouve‐t‐il à proximité?  Oui   Non 
De l’avis des travailleurs, le trajet à pied entre le stationnement et le lieu de travail est‐il 
sécuritaire?  Oui   Non 

Des rappels ayant trait à la sécurité sont‐ils affichés dans le stationnement (p. ex., 
« stationnement patrouillé »)?  Oui   Non 

Les stationnements et les allées sont‐ils adéquatement éclairés?  Oui   Non 
Le stationnement est‐il libre de tout buisson ou cachette?  Oui   Non 
Les alarmes sont‐elles clairement indiquées?   Oui   Non 
Faut‐il un laissez‐passer pour accéder au stationnement?   Oui   Non 
Les véhicules de l’entreprise passent‐ils la nuit dans le stationnement?   Oui   Non 
Si oui, y a‐t‐il un stationnement sécurisé pour garer les véhicules de l’entreprise hors des 
heures d’ouverture?   Oui   Non 

Un vol de véhicule s’est‐il déjà produit dans le stationnement?   Oui   Non 
Une voiture garée dans le stationnement a‐t‐elle déjà fait l’objet d’une tentative d’entrée 
par effraction?   Oui   Non 

 
 



7 
 

PROCÉDURES RELATIVES AU TRAVAIL SUR LE TERRAIN 
Dotation en personnel   
Le personnel présent sur le terrain est‐il adéquat?  Oui   Non 
Y a‐t‐il un système d’accompagnement ou de surveillance mutuelle pour les personnes 
qui doivent travailler dans un contexte ou un endroit potentiellement dangereux?  Oui   Non 

Les travailleurs de terrain qui le demandent se font‐ils aider rapidement?  Oui   Non 
Les affectations sont‐elles sans danger pour les travailleurs marginalisés, par exemple ne 
pas attribuer un travailleur racialisée ou LGBT à un patient ou un client connu pour être 
fanatique? 

Oui   Non 

   
Formation   
Les travailleurs ont‐ils reçu une formation adéquate sur les mesures de sécurité?   Oui   Non 
Les travailleurs peuvent‐ils bien communiquer avec les personnes qu’ils côtoient sur le 
terrain (même langue, etc.)?  Oui   Non 

Les travailleurs reçoivent‐ils des GPS, des cartes et de bonnes indications sur le territoire 
qu’ils doivent couvrir?  Oui   Non 

Les travailleurs sont‐ils informés des autres trajets qu’ils peuvent emprunter dans les 
quartiers ayant un taux de criminalité élevé?  Oui   Non 

La sécurité des travailleurs marginalisés est‐elle considérée dans l’assignation des 
quartiers, par exemple risque de profilage racial?  Oui   Non 

Les travailleurs sont‐ils informés d’avance de la situation particulière du secteur où ils 
doivent se rendre travailler (culture du quartier, trafic de drogues, etc.)?  Oui   Non 

Existe‐t‐il une politique qui permet à un travailleur de refuser de fournir le service à un 
patient ou un client (p. ex., au domicile) lorsqu’il juge les conditions de travail 
dangereuses et est‐ce que les travailleurs ont reçu une formation à ce sujet? 

Oui   Non 

Les personnes qui doivent travailler sur le terrain tard le soir ou tôt le matin sont‐elles 
informées des précautions particulières à prendre?  Oui   Non 

Les travailleurs sont‐ils informés des risques de violence d’un client ou patient?  Oui   Non 
   
Équipement de travail sur le terrain    
L’employeur fournit‐il un véhicule ou un autre moyen de transport sécuritaire à utiliser 
pour les activités sur le terrain?  Oui   Non 

Les véhicules utilisés sur le terrain sont‐ils inspectés régulièrement et maintenus en bon 
état de marche?  Oui   Non 

Y a‐t‐il toujours une personne qui sait où chaque travailleur se trouve?  Oui   Non 
Les travailleurs de terrain doivent‐ils porter un insigne d’identité (sans renseignements 
personnels comme le nom de famille et le numéro d’assurance sociale)?  Oui   Non 

Fournit‐on une radio avec émetteur‐récepteur ou un téléphone cellulaire aux employés?  Oui   Non 
Fournit‐on un dispositif d’alerte ou bouton d’alarme personnel aux employés?  Oui   Non 
Les serrures et les vitres des portières des véhicules sont‐elles contrôlées par le 
conducteur?  Oui   Non 

Les habitacles des véhicules sont‐ils munis de barrières physiques (p. ex., cloison de 
Plexiglas)?  Oui   Non 

   
Autres précautions pour le travail de terrain   
D’autres politiques et procédures ont‐elles été mises en place pour encadrer les activités 
à risque élevé comme celles qui :   

visent à faire respecter une décision, un règlement ou une loi (surveillant de 
stationnement, inspecteur, etc.)?  Oui   Non 
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visent à retirer quelque chose à quelqu’un (retrait d’un enfant, coupure de services 
publics, etc.)?  Oui   Non 

mettent le travailleur en contact avec des personnes au comportement violent?  Oui   Non 
Travailler avec les services de protection de l'enfant ou adulte
impliquent l’utilisation d’un véhicule ou le port de vêtements affichant le nom ou la 
marque d’un organisme possiblement détesté du public?  Oui   Non 

amènent le travailleur à entrer dans le domicile des gens?  Oui   Non 
mettent le travailleur en contact avec des animaux dangereux (p. ex., un chien)?  Oui   Non 

Autres exigences à respecter sur le terrain  
Y a‐t‐il des endroits sécuritaires où les travailleurs peuvent manger, utiliser les toilettes, 
ranger des objets de valeur, etc.?  Oui   Non 

Y a‐t‐il des endroits où les travailleurs peuvent se réfugier en cas d’urgence?  Oui   Non 
Y a‐t‐il des espaces de stationnement sécuritaires à proximité pour les travailleurs?  Oui   Non 
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